
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

N°:500-05-065031-013 

COUR SUPÉRIEURE 

KEITH OWEN HENDERSON 

Demandeur 

c. 

PROCUREURE GÉNÉRALE DU QUÉBEC 

Défenderesse 

et 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA 

Mis en cause 

et 

SOCIÉTÉ ST-JEAN-BAPTISTE DE 
MONTRÉAL 

Intervenante 

OPPOSITION DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA À LA DEMANDE 
D'INTERVENTION AMENDÉE DE L'INTERVENANTE 

À L'UN DES JUGES DE LA COUR SUPÉRIEURE SIÉGEANT DANS ET 
POUR LE DISTRICT DE MONTRÉAL, LE MIS EN CAUSE ALLÈGUE CE QUI 
SUIT: 

[1] Le 26 août 2016, la Société St-Jean-Baptiste de Montréal (Société) a 

demandé à la Cour supérieure l'autorisation d'intervenir dans la présente 

instance à titre amical. 

[2] Le 1er septembre 2016, la Cour supérieure a rejeté la demande. 

[3] Le 27 janvier 2017, la Cour d'appel (n° 500-09-026329-169), dans un 

arrêt rectifiant l'arrêt rendu le jour précédent (pièce 0-1 ), a autorisé la Société 

à intervenir à la présente instance, notamment aux conditions suivantes : 
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Au plus tard le 31 janvier 2017, la Société doit « notifier aux parties 
et signifier au greffe de la Cour supérieure une demande 
d'intervention amendée conforme à l'autorisation accordée » 

(par. 31); 

La demande d'intervention amendée ne doit pas contenir 
d'argument de droit international public (par. 22, 30); 

La demande d'intervention amendée ne doit pas comporter de 
preuve qui ne soit pas déjà versée au dossier de la Cour supérieure 

(par. 21, 30). 

[4] Les parties à l'instance disposent de 10 jours « pour faire part de leur 

position »à l'égard de la demande d'intervention amendée (par. 23). 

[5] Le 26 janvier 2017, la Société a notifié aux parties une demande 

d'intervention amendée. 

[6] Le Procureur général du Canada s'oppose à la demande d'intervention 

amendée notifiée par la Société. De très nombreux paragraphes de la 

demande d'intervention amendée contiennent toujours des arguments de droit 

international public ou de la preuve qui n'est pas déjà versée au dossier. 

[7] Afin de simplifier l'examen de l'opposition, le Procureur général du 

Canada joint à la présente opposition une copie de la demande d'intervention 

amendée (pièce 0-2) dans laquelle sont identifiés en jaune les paragraphes 

et les notes de bas de page relatifs au droit international et en • les 

paragraphes et les notes de bas de page comportant de la preuve qui n'est 

pas déjà versée au dossier. 

[8] Le Procureur général du Canada demande à la Cour d'ordonner : 

la radiation des passages surlignés aux par. 31 à 34, 52 à 56, 58, 
60, 62, 67, 69 à 71, 73, 79c), 80 à 89, 92 à 94, 96, 99 et 100, 102, 
108 à 110, 117et118, 122, 133, 142et143, 150et151, 195 à 197, 

201 à 203, 205 et 206, 210, 216, 224, 246, 248 à 250, 256, 258 à 
262, 266 à 269, 274d) et les notes de bas de page correspondantes 
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la radiation des passages surlignés à la note de bas de page 72; 

la notification et le dépôt d'une demande d'intervention réamendée 
en conséquence de la radiation des passages surlignés dans la 

pièce 0-2 dans les cinq jours de l'ordonnance accueillant 
l'opposition à la demande d'intervention amendée. 

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS. 

Montréal, le 2 février 2017 

. / 

(Mes IAN DEMERS, CLAUDE JOYAL, c. r., et 

WARREN J. NEWMAN) 
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c. 

KEITH OWEN HENDERSON 

INTIME - requerant 
et 
PROCUREURE GENERALE DU QUEBEC 
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MISE EN CAUSE - mise en cause 

ARRET RECTIFIE 

[1] L'appelante, la Societe St-Jean-Baptiste de Montreal, se pourvoit contre un 
jugement de la Gour superieure, district de Montreal (!'honorable Chantal Corriveau), qui, 
seance tenante, le 1 er septembre 20161

, rejette sa demande d'intervention amicale dans 
le litige initie par l'intime, Keith Owen Henderson, contestant la validite constitutionnelle 

Henderson c. Quebec (Procureure generate), C.S. Montreal, n° 500-05-065031-013, jugement 
prononce le 1 er septembre 2016 et retranscrit le 2 septembre 2016, Corriveau, j.c.s. 
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de certaines dispositions de la Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des 
prerogatives du peuple quebecois et de l'Etat du Quebec ( « Loi » )

2
. 

[2] La juge de premiere instance affirme ne pas avoir ete convaincue de l'utilite de 
!'intervention, « [l]es positions qui seront debattues [etant] deja tres differentes et 

opposees » (paragr. 7). Elle ajoute que l'appelante souhaite « [ ... ] mettre en lumiere le 
droit international public, alors que les questions soumises au tribunal n'y font pas 
reference » (paragr. 8). Tout en s'interrogeant sur l'inten3t de l'appelante, elle craint en 
dernier lieu que cette intervention tardive, entendue mains de deux semaines avant le 
debut du proces, ne fasse deborder I' audition prevue pour une duree de sept jours. 

[3] Le proces, qui devait debuter le 14 septembre 2016, a cependant du etre reporte 
en raison d'une difficulte administrative. II doit commencer le 20 mars prochain, toujours 
pour une duree de sept jours. 

[4] L'appelante reproche a la juge d'avoir contrevenu a la regle audi alteram partem 
et de ne pas avoir suffisamment motive sa decision. Elle aurait egalement erre dans 
l'exercice de sa discretion en rejetant sa demande. 

[5] L'intime, Keith Owen Henderson, et la mise en cause, la procureure generale du 
Canada, s'opposent a cette demande d'intervention, estimant celle-ci inutile et 
inopportune, en plus d'etre tardive. Quant a l'intimee, la procureure generale du Quebec, 
elle s'en remet a la discretion de la Cour, tout en precisant par ailleurs que, si cette 
demande devait etre autorisee, !'intervention doit etre limitee au debat tel que deja 
circonscrit par la Cour dans ce dossier3. 

Analyse 

[6] II n'est pas necessaire de s'attarder aux deux premiers griefs de l'appelante 
(manquement a la regle audi alteram partem et l'insuffisance de la motivation), ceux-ci 
etant sans merite. La juge s'est assuree de la bonne marche des debats judiciaires, dans 
le respect des articles 9, al. 2 et 18 C.p.c. et du droit de l'appelante d'etre pleinement 

2 

3 

Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des prerogatives du peuple quebecois et de l'Etat du 
Quebec, RLRQ, c. E-20.2. 
La requete pour jugement declaratoire de l'intime Henderson, entreprise en 2001, a initialement ete 
rejetee par la Gour superieure qui avait alors accueilli les moyens d'irrecevabilite invoques par le 
Procureur general du Quebec. Dans l'arret Henderson c. Quebec (Procureur general), 2007 
QGGA 1138, la Gour infirme ce jugement, tout en restreignant le debat constitutionnel aux seuls articles 
1,2,3,4,5 et 13 de la Loi et en limitant les questions en litige. 
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entendue. Ses motifs, bien que succincts, sont sans contredit suffisants pour comprendre 
le fondement de sa decision, de meme que pour permettre leur revision en appel4 . 

[7) Seule demeure la question portant sur l'exercice de la discretion par la juge. 

[8] Celle-Ci, a bon droit, analyse la demande d'intervention amicale a la lumiere des 
articles 185 et 187 C.p.c. 5 

: 

185. L'intervention volontaire est dite 
agressive lorsque le tiers demands 
que lui soit reconnu, contre les parties 
ou l'une d'elles, un droit sur lequel la 

contestation est engages; elle est dite 
conservatoire lorsque le tiers veut se 
substituer a l'une des parties pour la 

representer ou qu'il entend se joindre a 
elle pour !'assister ou pour appuyer ses 
pretentions. L'intervention est dite 
amicale lorsque le tiers ne demands 
gu'a participer au debat lors de 
!'instruction. 

Le tiers qui intervient a titre 

conservatoire ou agressif devient 
partie a !'instance. 

187. Le tiers qui entend intervenir a 
titre amical lors de !'instruction doit etre 
autorise par le tribunal. II doit presenter 
un acte d'intervention exposant le but 
et les motifs de son intervention et le 
notifier aux parties au moins cinq jours 
avant la date fixee pour la presentation 
de sa demands au tribunal. 

Le tribunal peut, apres avoir entendu le 
tiers et les parties, autoriser 
!'intervention s'il l'estime opportune: ii 

185. Voluntary intervention is termed 
aggressive when the third person 
seeks to be acknowledged as having, 
against the parties or one of them, a 
right which is in dispute. It is termed 

conservatory when the third person 
wishes to be substituted for one of the 
parties in order to represent it, or to be 
joined with one of the parties in order 
to assist it or support its claims. A third 
person is said to intervene as a friend 
of the court when seeking only to 
participate in argument during the trial. 

A third person who intervenes for 

aggressive or conservatory purposes 
becomes a party to the proceeding. 

187. A third person who wishes to 
intervene as a friend of the court during 
the trial must obtain authorization from 
the court. The person must file a 
declaration of intervention setting out 
the purpose of and grounds for the 
intervention and notify it to the parties 

at least five days before the date the 
application for authorization is to be 
presented before the court. 

After hearing the third person and the 
parties, the court may grant 
authorization if it is of the opinion that 
the intervention is expedient; in making 

4 Lecavalier c. 9036-5560 Quebec inc., 2015 QCCA 551, paragr. 6; SNC-Lavalin inc. c. Societe 
quebecoise des infrastructures (Societe immobiliere du Quebec), 2015 QCCA 1153, paragr. 33. 

s RLRQ, c. C-25.01. 
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its decision. the court considers the 
importance of the issues in dispute. 
particularly in relation to the public 
interest. and the usefulness of the third 
person's contribution to the debate. 

[9] La juge circonscrit egalement correctement le cadre d'analyse lorsqu'elle precise 
les criteres devant la guider dans l'exercice de sa discretion (paragr. 3). Ce faisant, elle 
respecte ce que le juge Parent, a titre de juge d'appel, ecrit dans Corneau c. Quebec 
(Procureure generale)6 

: 

[1 O] L'article 187 C.p.c. enonce deux criteres permettant d'autoriser 
!'intervention amicale, tout en reconnaissant la large discretion conferee au juge 
dans !'evaluation de l'opportunite d'autoriser !'intervention. D'une part, les 
questions en litiges doivent etre importantes, et, d'autre part, la presence de 
l'intervenant lors du debat doit etre utile. II incombe a la partie qui souhaite 
intervenir de demonter qu'elle satisfait ces exigences. La disposition codifie par 
ailleurs la jurisprudence en voulant que l'interet public doive faire l'objet d'une 
attention speciale dans !'analyse d'une demande d'intervention. » 

[Soulignement ajoute.] 

[1 O] Par contre, la Gour est d'avis, avec egards, que son intervention s'impose en 
l'espece, la juge n'ayant pas accords « suffisamment d'importance a toutes les 
considerations pertinentes » 

7
. 

[11] Bien qu'ayant identifie !'importance de la question en litige com me etant l'un des 
elements a prendre en consideration, la juge n'en fait pas mention dans son analyse. En 
!'occurrence, ii est acquis que le litige initie par l'intime Henderson, tel que circonscrit par 
la Gour, souleve d'importantes questions de droit constitutionnel : les articles 1, 2, 3, 4, 5 
et 13 de la Loi (1) sont-ils « ultra vires, absolutely null and void, and of no force or effect »? 

et (2) violent-ils les droits garantis par la Charte canadienne des droits et libertes et ace 
titre, sont-ils «unlawful, invalid and of no force or effect»? Les questions que souleve le 
debat sont ainsi de veritables questions d'interet public. II ne s'agit pas ici d'un dossier de 
nature purement privee. 

6 

7 

Corneau c. Quebec (Procureure generate), 2016 QCCA 1835 (j.a. Etienne Parent). Vair egalement: 
Nadeau-Dubois c. Morasse, 2013 QCCA 743, paragr. 8 (j.a. Dominique Belanger); Denis Ferland et 
Benoit Emery, Precis de procedure civile du Quebec, 5e ed., vol. 1, Cowansville, Yvon Blais, 2015, n° 
1-1411, p. 553 et 554; Bernard Synnott, dans Luc Chamberland (dir), Le grand co/lectif, Code de 
procedure civile, Commentaires et annotations, vol. 1, Cowansville, Yvon Blais, 2016, p. 928. 
Rezac. Canada, [1994] 2 R.C.S. 394, p. 404; Gaudreau c. R., 2015 QCCA 766, paragr. 23. 
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[12] Des lors, la juge devait favoriser une approche large et genereuse dans !'analyse 
de l'interet de l'intervenante : 

[ ... ] dans les affaires de droit public et dans celles touchant les droits 
constitutionnels et les droits fondamentaux, les tribunaux ont developpe un 

concept d'interet en droit public leur permettant une approche plus liberale a la 
reception d'intervention de groupes OU d'associations possedant les 
connaissances et la competence pertinentes et qui sont veritablement interesses 
par les questions soulevees dans le cadre des procedures deja engagees8

. 

[13] Sans pour autant posseder une expertise particuliere en droit constitutionnel, ii 
demeure que l'appelante possede des connaissances et un interet veritable pour les 
sujets souleves dans le litige engage. Organisme voue a la protection et a la defense des 
interets du peuple quebecois, l'appelante a presente plusieurs memoires ayant trait a 
l'avenir politique et constitutionnel du Quebec, dont un a la commission parlementaire 
ayant etudie la Loi. 

[14] Quant a l'utilite de !'intervention, la juge a raison de conclure que l'argumentaire 
annonce par l'appelante visant a (( mettre en lumiere le droit international public )) n'est 
pas de nature a aider le tribunal dans sa prise de decision. Cet aspect de !'intervention 
est susceptible d'elargir le debat engage par les parties, en plus d'exiger, selon toute 
vraisemblance, de la preuve additionnelle. A !'audience devant la Cour, l'appelante le 
concede et renonce a invoquer ce moyen de droit (paragr. 151a192 de sa demande en 
intervention amicale), de meme qu'a plaider tous arguments portant sur le droit 
international public qui pourraient etre invoques dans sa demande. 

[15] Toutefois, ii s'agit la d'un des arguments proposes par l'appelante. Avec egards, 
outre cet aspect de sa demande, !'intervention recherchee est susceptible ou de nature 
a aider le tribunal dans sa prise de decision, en lui apportant une perspective differente 
du debat9 . 

8 

9 

Commission scolaire Ancienne-Lorette-Montcalm c. Commission des droits de la personne du Quebec, 
[1993] R.D.J. 643, J.E. 93-1731 (C.A.), paragr. 6. Voir egalement: Manitoba Metis Federation 
Inc. c. Canada (Procureurgeneral), 2013 CSC 14, [2013] 1 R.C.S. 623, paragr. 43; Canada (Procureur 
general) c. Downtown Eastside Sex Workers United Against Violence Society, 2012 CSC 45, [2012] 2 
RCS 524; Quebec (Procureur du Quebec) c. So/ski, J.E. 2001-973, SOQUIJ AZ-50085410 (C.A.), 
paragr. 5; Agence Oceanica inc. c. Agence du revenu du Quebec, 2013 QCCA 1451, paragr. 13 U.a. 
Marie Saint-Pierre); Corneau c. Quebec (Procureure generale), supra, note6, paragr. 11; Dunkin' 

Brands Canda ltd. c. Bertico inc., 2013 QCCA 867, paragr. 14 et 15 U.a. Clement Gascon); Ligue 

catholique pour Jes droits de J'homme c. Hendricks, [2004] R.D.F. 247, J.E. 2004-724 (C.A.), paragr. 

33; Sylvie Menetrey, " L'immixion des tiers amicaux dans le mecanisme juridictionnel '" (2004) 45 C 
de D 729, p. 752. 
Islamic Republic of Iran c. Hashemi, 2011 QCCA 1386, paragr. 6 U.a. Marie-France Bich); Nadeau-
Dubois c. Morasse, supra, note 6, paragr. 15 U.a. Dominique Belanger); Elevage Lessard inc. c. 
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[16] A ce propos, l'appelante fait valoir que la position qu'elle entend soutenir devant 
la Gour superieure se trouve a mi-chemin entre les pretentions de l'intime Henderson et 
celles des procureures generales du Quebec et du Canada. 

[17] Plus particulierement, sa position se distingue de celle de l'intime Henderson qui 
confere a la Loi une portee telle qu'elle constituerait le fondement legal d'une eventuelle 
declaration unilaterale d'independance. 

[18] Elle se distingue egalement de celle de la procureure generale du Quebec qui 
soutient que les dispositions contestees de la Loi ne sont qu'une simple declaration de 
principe et n'entralnent aucun changement juridique notoire. L'appelante est d'avis que 
celles-ci sont de droit nouveau et codifient le statut juridique du peuple quebecois ainsi 
que les droits et obligations du Quebec et du Canada qui se rattachent a la 
reconnaissance de ce statut. 

[19] A l'encontre de la position de la procureure generale du Canada qui plaide la 
necessite d'une interpretation attenuee des dispositions contestees afin qu'elles puissent 
etre declarees valides constitutionnellement, l'appelante argumente que l'on peut donner 
plein effet a ces dispositions et que leur implication juridique respecte la Constitution du 
Canada. 

[20] Avec egards, la Gour ne peut voir la qu'« une autre fagon d'exposer leur point de 
vue, aussi interessant puisse-t-il etre », comme l'indique la juge. Sans pour autant se 
prononcer sur le bien-fonde de ces moyens, ii s'agit d'un argumentaire susceptible 
d'apporter un eclairage complementaire sur les questions constitutionnelles soulevees 
par les parties et, par consequent, qui paralt utile au debat. 

[21] Quant a la tardivite de la demande, elle ne peut, a elle seule, et vu le report du 
proces au 20 mars prochain, justifier le rejet de la demande dans les circonstances du 
present dossier. L'intervention de l'appelante «a la 25ieme heure », comme le souligne la 
juge, s'explique difficilement. Ceci etant, le Code de procedure civile ne prescrit pas de 
delai pour soumettre une telle demande. L'article 208 a.C.p.c. 10 prevoyait qu'elle pouvait 
etre ettectuee en tout temps avant le jugement. Bien que cette mention n'ait pas ete 
reprise, ii n'y a pas lieu de considerer que le droit a ete modifie a cet egard 11

• Vu le report 
du proces, survenu posterieurement au jugement, les parties disposent dorenavant d'un 

Quebec (Ministere de /'Environnement), B.E. 2003BE-552, SOQUIJ AZ-03019144 U.a. France 
Thibault) ; Signalisation SMG inc. c. Poirier, 2014 QCCA 1982, paragr. 6 U.a. Guy Gagnon). 

10 RLRQ, c. C-25. 
11 Commentaire de la ministre de la Justice: Code de procedure civile chapitre C-25.01, Montreal, 

SOQUIJJWilson & Lafleur, 2015, p. 162-164; Bernard Synnott, supra, note 6, p. 887; Luc Chamberland, 

Le nouveau Code de procedure civile commente, Cowansville, Yvon Blais, 2014, p. 98. 
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delai suffisant pour preparer leur reponse a l'argumentaire de l'appelante, dont elles 
connaissent deja le contenu, et qui sera depouille des arguments de droit international 
public et de taus les elements de preuve qui ne sont pas deja au dossier. L'intervention 
recherchee etant ici amicale, l'appelante ne peut qu'exercer le droit limite de faire des 
observations lors de !'instruction et n'est pas autorisee a presenter une preuve 
documentaire OU testimoniale. Son ajout au dossier, pour un temps de plaidoirie limite a 
une heure, n'est pas de nature a retarder !'audience en premiere instance. 

[22) Dans ce contexte, ii convient d'accueillir la demande d'intervention a titre amical 
de l'appelante et de limiter celle-ci aux questions en litige, ce qui exclut !'aspect du droit 
international public. 

[23) L'appelante devra notifier aux parties sa demande d'intervention amendee et la 
deposer au greffe de la Cour superieure, au plus tard le 31 janvier 2017, les parties 
disposant d'un delai de 10 jours pour faire part de leur position a cet egard. 

[24) Finalement, vu le sort mitige de l'appel et la modification de position tardive de 
l'appelante quant au retrait de tout argumentaire relatif au droit international public et taus 
les elements de preuve allegues dans sa demande d'intervention, la Cour accueillera en 
partie l'appel, sans frais. 

POUR CES MOTIFS, LACOUR : 

[25) ACCUEILLE en partie l'appel, sans frais; 

[26) INFIRME le jugement de premiere instance, et statuant a nouveau; 

[27) ACCUEILLE en partie la demande d'intervention a titre amical de la Societe 
St-Jean-Baptiste de Montreal; 

[28) AUTORISE la Societe St-Jean-Baptiste de Montreal a intervenir a titre amical sur 
les questions constitutionnelles telles que circonscrites par la Cour d'appel dans 
Henderson c. Quebec (Procureur general), 2007 QCCA 1138, a la seule lumiere du droit 
interne; 

[29) ALLOUE a la Societe St-Jean-Baptiste de Montreal une heure pour faire ses 
observations, a mains que le juge qui sera saisi du dossier ne decide de prolonger le 
temps alloue; 
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[30] REJETTE la demande de la Societe St-Jean-Baptiste de Montreal eu egard a tous 
les arguments de droit international public et lui INTERDIT d'introduire une preuve non 

deja versee au dossier de la Gour superieure; 

[31] ORDONNE a la Societe St-Jean-Baptiste de Montreal de notifier aux parties et 
deposer au greffe de la Gour superieure une demande d'intervention amendee, 
conformement a l'autorisation accordee, au plus tard le 31 janvier 2017, a 16 h 30; 

[32] Frais a suivre. 

Me Marc Michaud 
Me Maxime St-Laurent Laporte 

Michaud Santoriello Avocats 

Pour l'appelante 

Me Charles O'Brien 
Pour Keith Owen Henderson 

Me Jean-Yves Bernard 
Direction generale des aft. jur. et legis. 

BERNARD, ROY (JUSTICE-QUEBEC) 
Pour la Procureure generale du Quebec 

Me Ian Demers 
Me Claude Joyal 
Ministere de la justice Canada 
Pour la mise en cause 

Date d'audience : 20 janvier 2017 

/ 
/ ( .(, ( i (- ' { (' ( l 

MARTIN VAUCLAIR, J.C.A. 

tlAAnorJ1 auiziD.Wz 
LADEBOUHARD, J.C.A. (AD HOC) 
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CANADA 

QUEBEC 

DISTRICT DE MONTREAL 

N° : 500-05-065031-013 

COUR SUPERIEURE 

KEITH OWEN HENDERSON 

Requerant 

c. 

PROCUREURE GENERALE DU QUEBEC 

Intimee 

et 

PROCUREURE GENERALE DU CANADA 

Mise en cause 

et 

SOCIETE ST-JEAN-BAPTISTE DE MONTREAL 

Requerante-Intervenante amicale 

REQUETE AMENDEE POUR AUTORISATION D'INTERVENIR A TITRE AMICAL 

LORS DE L'INSTRUCTION 

(Art. 187 C.p. c.) 

A L'UN DES HONORABLES JUGES DE LA COUR SUPERIEURE, SIEGEANT EN 

CHAMBRE POUR LE DISTRICT JUDICIAIRE DE MONTREAL, LA REQUERANTE, LA 

SOCIETE SAINT-JEAN-BAPTISTE (SSJB) DE MONTREAL, EXPOSE 

RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 

1. La requerante a pris connaissance de la presente affaire qui met en cause la validite 

constitutionnelle des articles 1 a 5 et 13 de la Loi sur l 'exercice des droits fondamentaux et 

des prerogatives du peuple quebecois et de l'Etat du Quebec (RLRQ chap. E-20.2) («la 

Loi 99 ») ; 

2. Le requerant, Keith Owen Henderson, et l' intimee, la Procureure generale (PG) du 

Quebec, ayant lie contestation, et la mise en cause, la PG du Canada, ayant fait valoir sa 

position au moyen d'un acte d'intervention, la requerante, apres avoir pris connaissance 

des memoires des parties, demande a present a ce tribunal de Jui accorder le statut 

d' amicus curiae a:fin de se faire entendre lors de I' instruction ; 
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CADRE JURIDIQUE-INTERVENTION 
3. Par sa requete en intervention amicale, la requerante cherche it se prevaloir de l' article 187 

du nouveau
1 

Code de procedure civile (chap. C-25.01) (« n.C.p.c. »), qui se lit comme 

suit: 
187. Le tiers qui entend intervenir a titre amical lors de l'instruction doit etre autorise par le tribunal. 

II doit presenter un acte d'intervention exposant le but et les motifs de son intervention et le notifier 

aux parties au moins cinq jours avant la date fixee pour la presentation de sa demande au tribunal. 

Le tribunal peut, apres avoir entendu le tiers et les parties, autoriser l'intervention s'il l'estirne 

opportune; ii prend en compte !'importance des questions en litige, au regard notamment de l'interet 

public, et l'utilite de l'apport du tiers au debat. 

4. L'art. 187 n.C.p.c. reprend essentiellement !es dispositions de !'art. 211 de l'ancien Code 

de procedure civile (chap. C-25), eu egard au droit d'un tiers de demander it etre entendu 

!ors de !'instruction d'une affaire: 
211. Un tiers peut demander a intervenir pour faire des representations lors de l'instruction. II doit 

pour ce faire informer Ies parties par ecrit du but et des motifs de son intervention. Le tribunal peut l'y 

autoriser, s'il l'estime opportun, compte tenu des questions en litige et apres avoir entendu les parties. 

5. Bien que la question soit encore sujette it debat en doctrine
2

, la jurisprudence semble 

indiquer que contrairement it ce qui prevaut en matiere d'intervention volontaire 

conservatoire, la demande d'intervention volontaire amicale en droit public n'oblige pas le 
' ' ' • • ' ' . 3 requerant a preciser son mteret pour agir ; 

6. Subsidiairement, l' interet pour agir dans un de bat comme en l' espece peut s' apprecier en 

tenant compte I) de l'interet veritable du tiers, 2) de !'existence d'une question serieuse 

qui puisse etre valablement resolue par le tribunal et 3) de !'absence d'un autre moyen 

efficace de saisir celui-ci de la question (art. 85 al. 2 n. C.p. c. )
4 

; 

7. Le tribunal, qui beneficie d'une discretion judiciaire
5 

pour faire droit it une demande en 

intervention amicale, l' estimera fondee si el le est opportune eu egard it I) l' importance des 

questions en litige, notamment de l'interet public, et 2) it l'utilite de l'apport du tiers au 

debat (art. 187 al. 2 n.C.p.c.); 

8. La jurisprudence complete ainsi l'enonce de ces criteres prevus par la Loi: 

a) L'expertise de l'intervenant
6

; 

b) Le fait que le dossier soit de nature publique et non pas purement privee
7 

1 Loi instituant le nouveau Code de procedure civile, !er janvier 2016 (decret), (2015) 147 G.O. II, 4709. 
2 S6verine Menetrey, « L'iinmixtion de tiers amicaux dans le mecanisme juridictionnc1 », (2004) 45 C. de D. 729, 

760-762. 
3 Premiere nation de Mashteuiatsh c. Quebec (Procureure generale), EYB 2010-171515 (C.A.), par. 5; Institution 

royale pour l'avancement des sciences, des gouvemeurs de l'Universite McGill c. Quebec (Commission de l'equite 

salariale), EYB 2005-87211 (C.A.), par. 5; Propair inc. c. Goodrich Corp., J.E. 2003-677 (C.S.), par. 13-15; Alliance 

pour pour !es communautes au Quebec (Alliance Quebec) c. Quebec (Procureur general), [1990] R.J.Q. 2622 (C.S.); 

S. Menetrey, prec., p. 761-762. 
4 Sur en droit public, voir la trilogie de la Cour supreme du Canada: Thorson c. Canada (Procureur general), 

[1975] I R.C.S. 138; Nova Scotia (Board of Censors) c. McNeil, [1976] 2 R.C.S. 265; Canada (ministre de la 

Justice) c. Borowski, [1981] 2 R.C.S. 575. 

'Nadeau-Dubois c. Morasse, 2013 QCCA 743, par. 6. 
6 Nadeau-Dubois c. Morasse, prec., par. 8(3). 
7 

Ibid, par. 8(1 ). 
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c) Les avantages de !'intervention depassent ses inconvenients8
; 

d) La capacite a representer certains groupes ou certains interets sociaux susceptibles 

d'etre affectes par la solution que degageront Jes tribunaux9
; 

e) L'importance que !'intervention ne soit pas une repetition des propos tenus par 

une partie 10 
; 

f) Le seul fait qu'un jugement soit susceptible d'impacter sur la situation de la partie 

qui cherche a intervenir ou sur d'autres litiges, nes ou anticipes, ne suffit pas 11 
; 

g) Le fardeau de demontrer que Jes parties au dossier ne sont pas en mesure d'offrir a 
la Cour tout l'eclairage requis et souhaitable pour !rancher le debat dont elle est 

saisie repose sur la partie qui souhaite intervenir12
; 

h) La position des parties au dossier, qui doit etre prise en compte, tout specialement 

!ors d'un dossier de litige prive 13 
; 

i) Les principes de proportionnalite (art. 18 n.C.p.c.) et de maintien d'un juste 

equilibre dans le rapport de force entre Jes parties concemees, qui doivent 

egalement etre pris en compte14
; 

9. Quant aux delais de production d'une telle requete et d'un acte d'intervention, le nouveau 

Code de procedure civile ne Jes prevoit pas explicitement, mais ii ne contredit pas !'article 

208 de l'ancien Code (chap. C-25) qui se lit comme suit: 
208. Celui qui a un interet dans un proces auquel ii n1est pas partie, ou dont la presence est necessaire 

pour autoriser, assister ou representer une partie incapable, peut y intervenir en tout temps avant 

jugement. 

I 0. La requerante soumet que la presente requete repond aux exigences du droit applicable et 

qu' elle remplit son fardeau tant sur le fond que sur la forme ; 

ACTE D'INTERVENTION DETAILLE 

BUT ET MOTIFS DEL 'INTERVENTION 

11. Vu !'importance des questions soulevees au regard de l'interet public, la requerante, qui 

est tierce au litige mais neanmoins interessee a agir, demande done a cette honorable Cour 

de Jui reconna1tre le statut d'intervenante amicale et de l'autoriser it participer au debat !ors 

de I' instruction afin qu' elle puisse presenter des arguments distincts, pertinents et 

originaux en droit constitutionnel et en droit international public qui, pretend-elle avec 

egards pour Jes representations des parties, se reveleront un apport fort utile pour 

l'avancement de la reflexion du tribunal, cela dans l'interet de la justice; 

12. Le but de la requerante, expose en details dans le present acte d'intervention, consiste it 

convaincre le tribunal de rejeter la requete re-amendee du requerant en confirmant la 

validite des dispositions contestees de la Loi ; 

8 
Ibid, par. 8(4). 

9 Caron c. R., [1988] R.J.Q. 2333 (C.A.), par. 14; Quebec (Procureur general) c. Entreprises WFH !tee, J.E. 2000-640 

(C.A.). 
10 Dunkin• Brands Canada Ltd. c. Bertico inc., 2013 QCCA 867, par. 17; Syndical canadien de la fonction publique, 

section locale 1450 c. Journal de Quebec, 2010 QCCA407. 
11 Agence Oceanica c. Agence de Revenu du Quebec, 2013 QCCA 1451, par. 14 
12 

Ibid. 
13 Ibid. 
14 

Ibid. 
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13. Les motivations profondes qui poussent la requerante a intervenir en !'instance, dans le 

respect des institutions et de la primaute du droit, sont liees a la raison meme de son 

existence depuis 182 ans et a sa conviction que s' ii fallait que des pans entiers de la Loi 99 

tombent ou soient vides de leur substance sans qu'elle ne soit intervenue a sa defense, cela 

constituerait une nouvelle injustice pour le peuple quebecois, et elle s' en voudrait de ne 

pas s'etre fait entendre en saisissant le forum approprie, - celui-ci, comme le requiert son 

mandat historique en pareilles circonstances ; 

LA SOCIETE SAINT-JEAN-BAPTISTE DE MONTREAL 

14. La requerante est une personne morale a but non lucratif, qualifiee de « societe d'utilite 

publique » et constituee en 1912 en vertu de la Loi refondant la charte de I 'Association 

Saint-Jean-Baptiste de Montreal (3 George V, chap. 93), tel qu'il appert de la copie de la 

Charte constitutive de la requerante de 1912 produite au soutien de la presente requete, 

cote IN-1 ; 

15. Par cette Loi pnvee, la requerante a succede dans tous ses biens, droits, pouvoirs, 

privileges et obligations a !'association St. Jean-Baptiste de Montreal fondee en 1834 et 

constituee en personne morale en 1849 sous !'empire de l'Acte pour incorporer 

['association St. Jean-Baptiste de Montreal (12 Victoria, chap. 149), dont copie est 

produite sous la cote IN-2 ; 

16. La requerante « [ ... ] accueille dans ses rangs toute personne qui veut soutenir Jes interets 

du peuple quebecois, faire la promotion de la souverainete du Quebec, de sa langue, le 

fran9ais, stimuler l'epanouissement de sa culture et preserver !'heritage du Quebec », tel 

qu'il appert de l'art. l.C de ses Reglements generaux en vigueur, dont copie est produite 

sous la cote IN-3 ; 

17. La requerante, ayant pour devise « Rendre le peuple meilleur », a notamment pour buts, tel 

que stipule a l' art. 3 de ses Reglements generaux, de : 

a) « proteger l'integrite territoriale du Quebec, foyer de la Nation et promouvoir 

l'independance politique, economique et culturelle du peuple quebecois ; 

b) favoriser par tous Jes moyens appropries et par toutes les techniques de diffusion 

!'education nationale, patriotique et civique du peuple quebecois dans tous les 

domaines, tan! culture! que social, economique et politique ; defendre et promouvoir le 

fran9ais a titre de langue nationale ; 

c) etudier et faire connaltre !'evolution historique du peuple quebecois, ses ambitions 

presentes et ses aspirations futures ; 

d) promouvoir les de ses membres. », 

et dont copie est produite sous la cote IN-4 ; 

18. Au cours de son histoire, la requerante a joue un role majeur15 dans l'avancement des 

interets nationaux, des droits fondamentaux et des prerogatives des Canadiens fran9ais, des 

Quebecois et de l 'Etat du Quebec, ayant ete a I' origine ou ayant pris une part significative 

dans l'essor d'une multitude de realisations collectives dont: la Fete nationale, l'appui 

populaire aux 92 Resolutions des Patriotes, la constitution de Societes nationales a travers 

l' Amerique du Nord, le Monument national, Jes premieres mutuelles d'assurance, Jes 

I "u 
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premieres caisses d'epargne, la premiere ecole technique, !es Hautes etudes commerciales, 

la Chambre de commerce de Montreal, l'appui it l'Hopital Notre-Dame fonde par l'ancien 

President general Dr Emmanuel Persillier Lachapelle, la Societe nationale de fiducie, la 

Societe nationale de colonisation, la premiere ecole de theatre, l'ecole des Beaux-Arts, la 

premiere association feministe francophone, le journal Le Droit, !es campagnes du Sou de 

la pensee frarn;;aise contre le Reglement 17 en Ontario, la mise en valeur du Code Morin 

redige par l'ancien President general Me Victor Morin, la Croix du Mont-Royal, !es 

Grands prix de la SSJB (medaille Bene Merenti de Patria), la Societe nationale 

d'assurancc, la Fondation du Pret d'honneur, la Caisse nationale d'assurance-vie, 

!'adoption du Fleurdelise comme drapeau national, la mise sur pied d'Etats generaux sur le 

Canada fran9ais, !es grands mouvements citoyens et fronts communs contre le Bill 63 (Loi 

pour promouvoir la langue franr;aise au Quebec, L.Q., c. 9) et ceux ayant mene it 

!'adoption de la Charte de la langue franr;aise (RLRQ, chap. C-11), la Fondation Ludger-

Duvernay, la F ondation pour la langue franyaise, !es Prix du Merite en histoire, le 

Mouvement Quebec 91-92, la promotion du concept de nationalisme civique dans le cadre 

du Comite Passeport-Quebec, la Ceremonie quebecoise du Jour du Souvenir, la Coalition 

pour l'histoire, le Mouvement Quebec fran9ais, !es Partenaires pour un Quebec fran9ais, le 

reseau Cap sur l'independance, plusieurs statues et monuments historiques ... ; 

19. En 182 ans d'existence et encore de nos jours, la requerante a rassemble au sein de ses 

instances, notanunent en son Conseil general, des elites de notre societe ayant marque 

l'histoire du Quebec, dont plusieurs Premiers ministres, Ministres, Maires de Montreal, 

chefs de partis, intellectuels notoires, artistes, etc. ; 

20. La requerante ou ses groupements lies se sont prononces publiquement !ors de tous !es 

grands debats constitutionnels relatifs aux inten';ts nationaux du Quebec, depuis I' epoque 

des Patriotes jusqu'it notre ere contemporaine; 

21. Depuis !es annees 60 en particulier, la requerante a mis en reuvre d'innombrables actions 

civiques, multiplie !es prises de parole et depose plusieurs memoires ayant trait it l'avenir 

politique et constitutionnel du Quebec, sans compter la question linguistique, par exemple, 

I ''u 

a) en juillet 1964, la requerante a presente it la Commission federate d'enquete sur le 

bilinguisme et le biculturalisme, un memoire intitule «Le bilinguisme et !'union 

canadienne », pub lie aux Editions de I' Agence Duvemay Inc., Montreal, 1964, piece 

IN-5; 

b) en 1971, avec la Federation des Sociere Saint-Jean-Baptiste, elle s'est imposee comme 

l'un des chefs de file du mouvement d'opposition au projet de Charle de Victoria dans 

la societe civile quebecoise
16 

; 

c) le 7 decembre 1978, elle a public un texte intitule «Position de la SSJB-M sur la 

conjoncture politique du Quebec it la veille du grand debat referendaire »,piece IN-6; 

d) en fevrier 1981, elle a presenre it la Commission parlementaire sur la Constitution, un 

memoire intitule « L'imposture »,piece IN-7; 

e) le 25 mai 1987, elle a presenre it la Commission des institutions sur /'entente 

constitutionnelle intervenue le 30 avril 1987 au Lac Meech, un memoire intitule 

« L' Accord du Lac Meech : un projet insense »,piece IN-8 ; 

f) en novembre 1990, elle a presente it la Commission sur l'avenir politique et 

constitutionnel du Quebec, un memoire intitule « Pour une solution moderne et sans 
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ambigurte », piece IN-9 ; 

g) le 8 decembre 1994, elle a presente au Comite permanent du Patrimoine canadien de 

la Chambre des Communes, un memoire sur le projet de loi C-53, piece IN-I 0 ; 

h) en fevrier 1995, elle a publie un recueil des memoires des Sections et du Conseil 

jeunesse de la SSJB presentes aux Commissions regionales sur l 'avenir du Quebec, 

piece IN-11 ; 

i) en mars 1995, elle a presente a la Commission nationale sur l 'avenir du Quebec 

chargee d'examiner l'avant-projet de loi sur la souverainete du Quebec, un memoire 

intitule « La souverainete nous ouvre l' avenir », piece IN-12 ; 

j) le 28 mai 1997, elle a presente a la Commission parlementaire chargee de l'etude du 

pro jet de loi I 09 relatif a la mise en place de Commissions scolaires linguistiques, un 

memoire intitu!e « Enfin, regarder ensemble dans une meme direction », produit 

conjointement avec le Mouvement national des Quebecois et Quebecoise, piece IN-13; 

k) le 28 aout 1998, elle a publie dans La Presse et plusieurs autres journaux, un texte en 

reaction a l'avis de la Cour supreme dans le Renvoi sur la secession du Quebec, 

intitule « Message aux democrates de tous Jes pays : Demain, Quebecois, si nous le 

voulons », cosigne par plus d'une centaine d'acteurs politiques et personnalites 

publiques, piece IN-14; 

1) le 20 decembre 1999, la requerante a fait paraitre dans le New York Times un texte 

intitule «Shame on Ottawa» denon9ant !'adoption de la Loi sur la clarte, piece IN-15; 

m) le 22 fevrier 2000, elle a presente a Ottawa un memoire relatif au projet de Joi C-20 

(Loi donnant effet a !'exigence de clarte formulie par la Cour supreme du Canada 

dans son avis sur le Renvoi sur la secession du Quebec), piece IN-16; 

n) en avril 2000, elle a presente a la Commission parlementaire sur le projet de loi 99 

(Loi sur l'exercice des droitsfondamentaux et des prerogatives du peuple quebecois et 

de l'Etat du Quebec), un memoire intitule « Combattre !'intimidation: des moyens 

concrets », piece IN-17 ; 

22. La requerante a deja fait valoir avec succes ses droits constitutionnels devant les tribunaux, 

tel qu'il appert de l'arret de la Cour d'appel du Quebec rendu le 2 juillet 2002 dans 

l'affaire de droit prive Celine Hervieux-Payette c. Societe Saint-Jean-Baptiste de 

Montreal, [2002] R.J.Q. 1669 (C.A.) 17
, laquelle a faitjurisprudence; 

23. La requerante soumet a cette Cour qu'elle possede !'expertise, la memoire institutionnelle 

et Jes connaissances pertinentes pour contribuer valablement a la resolution des problemes 

juridiques mis en lumiere par le pourvoi ; 

L'INTERET DE LA REQUERANTE POURAGIR 

24. Consideranl sa mission, son histoire et ses actions passees, la requerante pretend detenir un 

interet veritable en ce qui a trait au developpement des regles de droit pouvant etre 

degagees de la Constitution du Canada ainsi que des normes et instruments de droit 

international public ratifies en droit interne. applicables aux dispositions de la Loi 99 et 

plus generalement, au droit du peuple quebecois a determiner librement son avenir ; 

25. L'interet de la requerante pour ces questions se trouve actualise par la demande du 

requerant et !'intervention de la mise en cause qui, si l'une ou l'autre etait accueillie, 

17 
Voir aussi: Dubois c. Societe St-Jean Baptiste de Montreal, [1983] C.A. 247, 258 
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reduiraient considerablement, selon elle, le domaine des libertes civiles et politiques du 

peuple quebecois ainsi que le droit legitime pour to us Quebecois de vivre et de s, epanouir 

au sein d'une societe libre et democratique, - celle de leur choix ; 

26. Aussi, la requerante, qui non seulement rassemble it elle seule environ 6 000 membres, 

mais rejoint egalement des milliers de benevoles et sympathisants it travers ses multiples 

reseaux et groupements affilies, revet un caractere suffisamment representatif d'un 

segment important de la societe civile quebecoise pour agir devant la Cour et porter ainsi 

!es interets et preoccupations de nombreux citoyens convaincus de la Jegalite et de 

l'absolue legitimite des dispositions contestees, lesquels sont susceptibles d'etre affectes 

par Jes solutions juridiques que retiendra le tribunal, mais ne possedent pas Jes dispositions 

necessaires pour agir eux-memes en justice it l'instar de la requerante; 

27. En plus d'avoir fait des representations aupres d'elus afin de Jes sensibiliser it cet enjeu, la 

requerante, par la voix de ses Presidents generaux success ifs, s' est deja prononcee 

publiquement sur la presente affaire par le biais des medias, notarnment : 

a) Le 25 octobre 2013, l'ancien President general Mario Beaulieu a pris part it une 

conference de presse du Conseil de la souverainete du Quebec, rapportee dans un 

article du Devoir, dont copie est produite au soutien de la presente, piece IN-18; 

b) Le 9 septembre 2015, le President general Me Maxime Laporte a publie dans le 

Huffington Post un texte intitule « Clarte rfferendaire : le chiffre 9 de Trudeau versus 

la Loi 99 du peuple », tel qu'il appert de la copie de cette lettre ouverte, piece IN-19; 

28. Mais, la requerante soutient qu'intervenir en !'instance constitue le seul moyen reellement 

efficace pour parvenir it ses fins ; 

29. La requerante considere qu'il est dans l'interet de la justice qu'elle soit autorisee it 

intervenir dans cette cause et qu'il Jui soit permis de faire des representations sur !es 

questions et Jes moyens que suscite le present litige ; 

L'IMPORTANCE DES QUESTIONS EN LITIGE AU REGARD DU PUBLIC 

30. Considerant que le present litige souleve des enjeux fondamentaux portant sur la 

protection des droits fondamentaux, des prerogatives et du statut politique du peuple 

quebecois et de l'Etat du Quebec, et des moyens legitimes pour y parvenir dans le cadre 

constitutionnel canadien, la requerante cherche it se faire entendre en I' instance sur ces 

questions d'interet national qui sont au creur de ses preoccupations et qui preoccupent 

depuis de nombreuses annees, le peuple quebecois et tous Jes gouvemements qui se sont 

succedes; 

31. A la veille du 150• anniversaire de la promulgation par Westminster de l'Acte de 

l 'Amerique du Nord britannique (1867), la requerante soumet respectueusement que Jes 

questions soulevees par la presente affaire depassent largement son interet personnel et 

immediat de meme que celui des parties, it la lumiere de l 'histoire constitutionnelle de ce 

pays et plus particulierement du debat public suscite depuis !'introduction de cette instance 

elle-meme, notarnment ; 

a) Le 23 octobre 2013, l'Assemblee nationale a adopte it l'unanimite, tous Jes partis etant 

representes, une resolution « condamn[ant] !'intrusion du gouvemement du Canada 

dans la democratie quebecoise par sa volonte de faire invalider Jes dispositions 
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contestees de la Loi [99] »,tel qu'il appert de la copie de cette motion, piece IN-20; 

b) Le 10 decembre 2015 !ors d'une periode de questions a la Chambre des Communes, le 

Depute federal de Terrebonne a interroge le parti gouvernemental sur !'intervention de 

la mise en cause, tel qu'il appert de la copie du verbatim de cette intervention, piece 

IN-21 ; 

32. La question du droit a l'autodetermination du peuple quebecois, visee directement par la 

presente affaire, anime depuis longtemps l'interet du public, par exemple: 

a) Le 27 novembre 1991, l'Assemblee nationale a adopte une resolution unanime 

demandant au gouvernement federal de ne pas initier de referendum pancanadien 

affectant l'avenir politique et constitutionnel du Quebec, et reaffirme ainsi le droit des 

Quebecoises et Quebecois d'assumer librement leur propre destin et de determiner 

seuls leur statut politique et constitutionnel, tel qu' ii appert de la co pie de cette 

resolution, piece IN-22 ; 

b) Le 22 mai 1996, I' Assemb!ee nationale a adopte une resolution unanime « sur le droit 

du Quebec de determiner [sans entrave] son statut politique », tel qu'il appert de la 

copie de cette resolution, piece IN-23 ; 

c) Le 15 avril 1997, trois ans avant l'entree en vigueur de la Loi 99, l'Assemblee 

nationale a adopte une resolution unanime reiterant le droit fondamental des Quebecois 

de decider de leur avenir a la suite de l'exercice referendaire d'octobre 1995, tel qu'il 

appert de la copie de cette resolution, piece IN-24 ; 

33. La question de la reconnaissance, du statut ou de la qualification de la population du 

Quebec en tant que peuple, nation ou societe distincte, de meme que les effets politiques, 

declaratoires et juridiques propres a ce statut ou cette qualite, constituent certes un enjeu 

d'importance et d'actualite au Quebec et au Canada, par exemple: 

a) Le 29 novembre 1995, la Chambre des Communes a adopte une motion 
18 

reconnaissant que « le Quebec forme au sein du Canada une societe distincte » et 

« incit[ ant] tous Jes organism es du pouvoir legislatif et executif du gouvernement a 
prendre note de cette reconnaissance et a se com porter en consequence », tel qu' ii 

appert de la copie de cette motion, piece IN-25 ; 

b) Le 24 novembre 2006, la Chambre des Communes a adopte une motion
19 

reconnaissant « que Jes Quebecois et Jes Quebecoises forment une nation au sein d 'un 

Canada uni», tel qu'il appert de la copie de cette motion, piece IN-26 ; 

c) Le 30 novembre 2006, I' Assemblee nationale a adopte une resolution unanime « afin 

qu['elle] prenne acte et reconnaisse le caractere positif de la motion de la Chambre des 

Communes reconnaissant que Jes Quebecois et Jes Quebecoises forment une nation au 

sein d'un Canada uni», tel qu'il appert de la copie de cette resolution, piece IN-27; 

34. A plusieurs reprises par le passe, ne serait-ce que depuis !'introduction de la presente 

affaire en 2001, l'Assemblee nationale a reitere a l'unanimite sa position concemant le 

cadre constitutionnel canadien en vigueur, demontrant que la question de l'avenir et du 

statut politique du Quebec fait toujours l'objet d'un debat important qui n'a pas ete regle a 
!'issue du referendum de 1995, par exemple: 

a) Le 16 avril 1997, dans une decision prise a !'occasion du is• anniversaire de l'entree 

18 
Debats de la Chambre des communes, 35e parl, Ire sess, no 267 (29 novembre 1995) a la page 1697 

19 
Debats de la Chambre des communes, 39e par!, Ire sess, vol 141, no 86 (24 novembre 2006) a la page 1000 
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en vigueur de la Loi constitutionnelle de 1982
20

, le Conseil des Ministres du Quebec 

reitere qu' elle est « inacceptable pour le Quebec » et « que le peuple quebecois est 

libre et capable d'assumer son destin et son developpement et qu'il Jui revient de 

determiner seul et democratiquement son statut politique »,tel qu'il appert de la copie 

de cette decision ministerielle, piece lN-28 ; 

b) Le 17 avril 2002, it l' occasion du 20• anniversaire de l' en tree en vigueur de la Loi 

constitutionnelle de 1982, precitee, l'Assemblee nationale a adopte une resolution 

unanime « sur la non-adhesion it la Loi constitutionnelle de 1982 »,tel qu'il appert de 

la copie de cette resolution, piece JN-29 ; 

c) Le 14 juin 2007, it !'occasion du 25• anniversaire de l'entree en vigueur de la Loi 

constitutionnelle de 1982, precitee, l'Assemblee nationale a adopte une resolution 

unanime « reaffirmant qu['elle] n'ajamais adhere it la Loi constitutionnelle de 1982 », 

tel qu'il appert de la copie de cette resolution, piece IN-30; 

d) Le 16 novembre 2011, it !'occasion du 30• anniversaire de la promulgation de la Loi 

constitutionnelle de 1982, precitee, l'Assemblee nationale a adopte une resolution 

unanime « rappelant qu'il y a 30 ans cette annee, etait promulguee la Loi 

constitutionnelle de 1982 sans !'accord du Quebec», tel qu'il appert de la copie de 

cette resolution, piece IN-31 ; 
e) LJ21; 

UT/LITE DEL 'APPORT DE LA REQUERANTE AU DEBAT 

35. La requerante fait valoir que son acte d'intervention ne constitue certes pas qu'une 

repetition des propOS tenus par J'une OU !'autre des parties au present !itige, et que !es 

arguments qu'elle entend formuler en droit...L.,.J, se veulent utiles, distincts, pertinents et 

ongmaux; 

36. La requerante souhaite ainsi apporter au tribunal un eclairage qui differera des 

representations des parties, ou qui !es completera de fa9on it enrichir !es debats ; 

3 7. Plus particulierement, la requerante soutient que !es questions soumises au tribunal par le 

requerant dans sa requete pour jugement declaratoire, auxquelles rffere l' intimee aux 

paragraphes 28 it 32 de sa defense, ne sont pas que purement speculatives ou 

hypothetiques, contrairement it ce qu'affirme cette derniere, it la lumiere des precedents 

historiques, car elles mettent en cause Jes pouvoirs don! disposait le Parlement du Quebec 

pour decreter Jes dispositions contestees de la Loi 99, eu egard notarnment it son droit de 

chercher a realiser la secession et au droit inalienable du peuple quebecois de choisir 

librement le regime politique et le statut juridique du Quebec ; cela dit sans admettre 

nullement la validite des arguments du requerant ; 

38. D'autre part, la requerante considere, it l'instar de la mise en cause, que Jes deux avis 

d'experts deposes par l'intimee au soutien de !'argument qu'elle formule en droit 

constitutionnel compare, ne sont pas decisivement pertinents dans le contexte de la 

presente affaire, quoique interessants ; 

39. De plus, la requerante est d'avis que !es dispositions contestees ne sont pas que purement 

declaratoires, contrairement it ce que pretend la mise en cause au paragraphe 49 de son 

20 
Loi constitutionnelle de 1982, Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c II 

21 ( ..• ) 
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acte d'intervention et it ce que laisse entendre l'intimee dans sa defense en parlant 

notarnment de « principes » consacres par la Loi 99 ; la requerante pretend que ces 

dispositions sont reputees « avoir pour objet de reconnaltre des droits, d'imposer des 

obligations ou de favoriser l'exercice de ces droits », en vertu de !'art. 41 de la Loi 

d'interpretation (chap. I-16), qu'elles ont en !'occurrence des effets en droit, qu'elles lient 

l'Etat du Quebec et incidemment, le Canada, et qu'elles n'en sont pas mains valides 

constitutionnellement ; 

40. La requerante considere opportun qu'elle puisse s'exprimer dans le cadre de la presente 

instance, ne serait-ce que pour soulever certains arguments specifiques n'ayant pas ete 

allegues directement par !es parties dans leurs memoires et actes de procedure ; 

POSITION DE LA REQUERANTE 

POSITION DE LA REQUERANTE EN RESUME 

41. La requerante est d'avis que Jes dispositions contestees de la Loi 99 sont valides 

constitutionnellement_L,_,.1_; 

42. La requerante soumet que Jes effets et !es buts poursuivis par !es dispositions contestees de 

la Loi 99 ne sont pas «incompatibles »22 avec la Constitution du Canada, et qu'ils 

consistent en ceci : 

a) Cristalliser en droit la reconnaissance du statut du peuple quebecois en tant que peuple; 

b) Attribuer au peuple quebecois certains droits fondamentaux lies it tel statut, notarnment 

ses droits it l'autodetermination inteme et le principe de l'egalite de droits entre !es 

peuples; 

c) Obliger et autoriser la province de Quebec, qualifiee d'Etat du Quebec, it se gouvemer 

en tant que fiduciaire legitime du peuple quebecois dans le libre exercice de ses droits 

fondamentaux ; 

d) Sauvegarder et clarifier Jes modalites d' exercice par le Quebec de son droit de 

chercher a realiser la secession ; 

e) Donner validement effet it I' exigence qualitative de la « clarte » formulee par la Cour 

supreme dans son avis sur le Renvoi relatif a la secession du Quebec ; 

43. Au soutien de sa position, la requerante, apres consultation aupres de juristes experimentes 

en ces matieres, souhaite faire part au tribunal des questions specifiques suivantes, dont 

certaines sont de droit nouveau : 
a) en promulguant la Loi 99, notamment ses article I it 3 et 13, le Quebec pouvait-il 

cristalliser en droit le statut de peuple reconnu par la Loi et dans !es faits it la 

population du Quebec, avec les droits fondamentaux it l'autodetermination qui s'y 

rattachent, y compris son droit de choisir le regime politique et le statut juridique du 

Quebec et de determiner seul, par l'intermediaire des institutions qui Jui appartiennent 

en propre, Jes modalites d'exercice de ce droit?; 

b) en promulguant la Loi 99, notarnment ses articles 3 et 13, le Quebec pouvait-il 

legiferer sur son droit de chercher a realiser la secession, reconnu par la Cour supreme 

du Canada dans son avis sur le Renvoi relatif a la secession du Quebec ; pouvait-il 

ainsi determiner et clarifier Jes modalites d'exercice de ce droit?; 

c) LJ 

22 
Loi constitutionnel/e de 1982, prec., par. 52(1) 
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d) !'article 4 de la Loi 99 releve-t-il de la Constitution du Quebec eu egard aux 

prerogatives du Parlement du Quebec decoulant du droit public de petition, reconnu 

notamment par le Bill of Rights (1689) et prevu expressement par la Charte quebecoise 

des droits et libertes de la personne (RLRQ, chap. C-I2); tel droit s'etend-il aux 

consultations popuiaires sur le statut politique du Quebec et le Quebec detient-il le 

pouvoir exclusif d'en determiner et clarifier Jes modalites?; 

e) !'article 4 de la Loi 99 donne-t-il validement effet it ['exigence qualitative de clarte 

formulee par la Cour supreme du Canada dans son avis sur le Renvoi relatif a la 

secession du Quebec ? ; 

44. Aux questions contenues aux sous-paragraphes a) it d) du paragraphe precedent, la 

requerante repond par l'affinnative; 

45. A e), la requerante repond par ['affirmative, mais plaide subsidiairement que telle question 

n'est pas justiciable car ii appartiendra aux« acteurs politiques »
23 

de la trancher; 

46. La requerante entend egalement faire des representations sur les questions de droit plus 

generates liees aux conclusions recherchees par le requerant, mais seulement afin 

d'introduire ou de mettre en contexte les questions precises qu'elle souhaite aborder; 

ARGUMENTS 

a) Le statut du peuple quebecois et le pouvoir du Quebec d'y donner effet en droit 

a.1) Le peuple quebecois reconnu enfait et en droit 

47. Contrairement aux allegations du requerant contenues notamment au paragraphe 42
24 

de sa 

requete re-amendee, la requerante affirme que Jes Quebecoises et Jes Quebecois forment, 

dans leur ensemble, un peuple, et prend acte de ce que la mise en cause ne conteste pas 

directement Jes dispositions de la Loi attestant de ce statut de fait et de droit ; 

48. La requerante fait remarquer qu'il n'existe aucune disposition dans la Constitution du 

Canada interdisant la reconnaissance legate de tel statut en droit inteme ; 

49. Au paragraphe I23 de son Avis sur le Renvoi relatif a la secession du Quebec, sous la 

rubrique l(i) «La definition de "peuples" »,la Cour supreme ecrit: 
C'est aux «peuples» que le droit international accorde le droit a l'autodetermination. En consequence, 

pour disposer de ce droit le groupe qui 1'inyoq11e dojt rempHr la condjtjon pr¢1iminaire c'est- a- djre 

etre quaUfie de peuple. Toutefois, cornme le droit a l'autodetermination s'est d6velopp6 par I'adoption 

d'un ensemble d'ententes et de conventions intemationales, conjuguee a la pratique des Etats, et que peu 

de precisions formelles sont apportees a la definition de «peuples», i1 s'ensuit que le sens du mot 

«peuple» reste assez incertain.
25 

(Soulignement par la requerante) 

a. I. I) Le sens juridique du mot peuple 

50. Dans ce Renvoi, la Cour supreme du Canada n'a pas eu it se prononcer formellement sur le 

sens du mot « peuple » ni sur la question de savoir si, en fait et en droit, Jes Quebecoises et 

Jes Quebecois forment un peuple ou une nation, quoiqu'elle ait pris la peine de souligner 

que ceux-ci partagent pour la majeure partie, « bon nombre des traits» d'un peuple: 
Meme si la majeure partie de la population du Quebec partage bon nombre des traits (par exemp1e une 

23 Renvoi relatif a la secession du Quebec, [1998] 2 RCS 217, 1998 CanLII 793 (CSC), par. 100-101 et 153 
24 

"The population of Quebec does not constitute a single people[ ... ]" 
25 

Ibid, par. 123 
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langue et une culture communes) pris en consideration pour determiner si un groupe donne est un 

«peuple», a l'instar d'autres groupes a l'int6rieur du Quebec et du Canada, il n'est pas necessaire 

d'6tudier cette qualification juridique pour repondre de fa9on appropriee a la question 2. 
26 

(Soulignements par la requerante.) 

51. Au paragraphe 59 de l'avis, la Cour formule egalement le constat suivant: 
Le principe du federalisme facilite la poursuite d'objectifs collectifs par des minorites culturelles ou 

linguistiques qui constituent la majorite dans une province donnee. C'est le cas au Quebec, oil la 

majorite de la population est francophone et qui possede une culture distincte. Ce n'est pas le simple 
fruit du hasard. La r6alit6 sociale et d6mographique du Quebec expligue son existence comme entit6 

politigue et a constitue, en fait, une des raisons essentielles de la creation d'une structure federale pour 

l'union canadienne en 1867.
27 

(Soulignements par la requerante.) 

52. Or, la requerante pretend qu' eu egard aux dispositions contestees de la Loi 99, la question 

du statut ou de la qualification juridique du peuple quebecois, vu ses implications en droit 

inteme et international, se revele cette fois necessaire en l'espece pour l'avancement du 

debat sur !es dispositions contestees de la Loi 99, ce pour quoi elle tient it discuter du cadre 

juridique relatif it telle reconnaissance ; 

53. La requerante entend circonscrire son expose dans cette rubrique it la question de la 

qualification juridique du peuple quebecois, sachant qu' ii n' existe pas de definition 

juridique universellement admise de la notion de peuple
28 

... 
29

, au-delit des dimensions 

phenomenologiques propres it son existence materielle au sens des sciences historique, 

politique, geopolitique, sociologique, anthropologique, archeologique, etc., qu'il serait 

fastidieux de mettre en preuve, sauf de l' a vis du tribunal ; 

54. Meme s'il n'existe pas de definition juridique universellement admise de la notion de 

peuple, la requerante soutient qu' on peut de gager L_J_ de la doctrine - qui comb le Jes vides 

en cette matiere, des elements de definition correspondant it deux types d'acception de ce 

terme, l'un de nature civique et l'autre, sociopolitique: 

a) soit la notion de peuple sert it designer la communaute politique dans la cite
30 

LJ
31

, 

c'est-it-dire it distinguer les gouvernants des gouvernes, ces derniers formant le peuple 

institue en tant qu' acteur de sa propre histoire
32 

comme dans la Declaration 

d'independance des Etats-Unis d'Amerique33
; 

b) soit ce terme juridique designe « une collectivite humaine consideree comme 

constituant un peuple en raison de ses caracteres geographiques, ethniques, religieux, 

26 
Ibid, par. 125 

27 
Ibid., par. 59 

28 LJ. 
29 

Aureliu Cristescu, Le droit a /'autodetermination, Nations Unies Doc. E/CN/4.Sub.1/404/Rev., New York, 1981, p. 

37 (# 269) 
30 

Philippe Raynaud, Dictionnaire de philosophie politique, 1998, Paris, PUF, « Peuple », p. 461. 
31LJ 

32LJ 

33 The unanimous declaration of the thirteen united States of America, printed by John Dunlap, July 4th, 1776, 

Records of the Continental and Confederation, Congresses and the Constitutional Convention, 1774-1789, Record 

Group 360; National Archives. [TRADUCTION] « Lorsque, dans le cours des 6v6nements humains, ii devient 

necessaire pour un peuple de dissoudre les liens politiques qui 1 'unissent a un autre et de prendre parmi les puissances 

de la Terre, la place separee et egale a laquelle les lois de la nature et du Dieu de la nature lui donnent droit, le respect 
dfi a l'opinion de l'Humanite !'oblige a declarer les causes qui le determinent a la separation.» (Soulignements par la 

requerante.) 
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linguistiques, etc., et de ses aspirations politiques »
34

, « une entite sociale possedant 

une evidente identite et ayant des caracteristiques propres », comprenant une « relation 

avec un territoire [ ... ] »35
, ou « [t]oute forme particuliere de communaute humaine 

unie par la conscience et la volonte de constituer une unite capable d'agir en vue d'un 

avenir commun »36
, etc.; 

55. La requerante est d'avis que Jes Quebecoises et Quebecois forment juridiquement un 

peuple, ne serait-ce qu'au sens de ces deux types d'acception civique et sociopolitique; 

56. En 1973, le professeur Spyros Calogeropoulos-Stratis releve quanta Jui plusieurs criteres 

permettant de qualifier en droit un peuple : 
[ ... ] l'existence d'une population concentree et amplement majoritaire dans un certain territoire, capable 

d'exprimer une volonte commune 

[ ... ] 
La population en question doit vivre sur un territoire determine[ ... ] 

Elle doit etre homogene OU en grande partie maioritaire dans le territoire d6limit6 [ ... ] 

Le troisiCme element est la volonte ferme de cette collectivite de vivre en commun [ ... ] 
d) L'616ment compl6mentaire qui peut renforcer la volonte a 1'autod6termination est }'existence d'une 

organisation inteme, d'un embryon de pouvoir de cette collectivite. symbolisant son particularisme.
37 

57. Ll" 

58. La requerante est d'avis que ces c1iteres s'appliquent parfaitement au peuple quebecois; 

a.1.2) Le peuple quebecois et le droit 

59. Plusieurs textes juridiques LJ ou emanant d'une autorite officielle qualifient 

expressement de peuple, nation ou societe distincte, la communaute politique formee par 

!es habitants du Quebec, ou reconnaissent a ces demiers certains attributs culturels ou 

sociopolitiques inherents a telle qualite ; 

60. Ces textes demontrent que le peuple quebecois satisfait largement aux criteres enonces 

precedemment, eu egard aux acceptions civique et sociopolitique en droit de la notion de 

peuple telles que degagees par la requerante ; 

61.LJ39 

62. Le I 0 fevrier 1763, certaines dispositions du Traite de Paris prevoient qu'en tant que 

cessionnaire du Canada, la Grande-Bretagne doit respecter !es droits des « Habitans 

Fran9ois » de pratiquer leur religion, vendre leurs biens, circuler librement, etc. : 
[Sa Majeste britannique] donnera les Ordres Jes plus precis & les plus effectifs, pour que ses nouveaux 
Sujets Catholigues Romains puissent professer le Culte de leur Religion selon le Rit de l':Eglise 

Romaine, en tant que le permettent les Loix de la Grande Bretagne.-Sa Majeste Britannique convient en 

outre, que les Habitans Francois ou autres. qui auroient ete Sujets du Roy Tres Chretien en Canada. 

34 
Dictionnaire de terminologie du droit international, 1959, Paris, Sirey, aux pages 233 et s. 

35 
Aureliu Cristescu, le droit al 'autoditermination, prec., p. 38. 

36 
Hector Gros-Espiell, Le droit i1 l'autodermination, application des resolutions de l'Organisation des Nations Unies, 

New York, Nations Unies, 1979, p. 9. 
37 

Spyres Calogeropoulos-Stratis, Le droit des peuples ii disposer d'eux-memes, 1973, Bruxelles, Bruylant, aux pages 
171-172. 

''LJ 
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pourront se retirer en toute Sfirete & Libert6, oil bon leur semblera, et pourront vendre leurs Biens, 

pourvfi que ce soit a des Sujets de Sa Majeste Britannique, & transporter leurs Effets, ainsi que leurs 

Personnes [ ... ].40 (Soulignements par la requerante.) 

63. Le 7 octobre 1763, une Proclamation royale a accorde au gouvemeur de la Province de 

Quebec des pouvoirs considerables afin d'y assurer la paix, l'ordre et le bon gouvemement 

du « Peuple » et des Habitants de la Colonie, le mot « Peuple » etant memement employe 

ailleurs dans cet Acte par le Constituant pour designer le Peuple de Grande-Bretagne : 
We have also given Power to the said Governors, with the Consent of Our said Councils, and the 

Representatives of the People, so to be summoned as aforesaid, to make, constitute and ordain Laws, 

Statutes and Ordinances for the Publick Peace, Welfare and Good Government of Our said Colonies, 

and of the People and Inhabitants thereof, as near as may be agreable to the Laws of England, and 

under such Regulations and Restrictions as are used in other Colonies [ ... ].
41 

(Soulignement par la 

requerante.) 

64. Le 8 decembre 1774 par Proclamation de Sa Majeste George Ill, Roi de Grande-Bretagne, 

«de France» et d'Irlande, \'Acte de Quebec reconnait aux «habitants de la province de 

Quebec » leur droit de professer la« Religion de l'Eglise de Rome »,«pour la plus entiere 

surete et tranquillite de [leurs] esprits», ramene !'usage en droit prive de la tradition 

romano-civiliste 42 et par le fail meme, reconnait en partie le systeme seigneurial fran9ais 

de l'epoque; 

65. Le 10 juin 1791, est sanctionne un Acte modifiant l'Acte de Quebec (« l'Acte 

constitutionnel »), lequel accorde notanunent au peuple de la province de Quebec une 

assemblee legislative, et reitere que « [ ... ] the clergy of the Church of Rome [ ... ] might 

hold, receive and enjoy their accustomed dues and rights [ ... ] »
43 

(soulignements par la 

requerante) ; 

66.L,_J_44 

67. Sous !'empire de l'Acte constitutionnel de 1791, plusieurs lois font etat du« peuple »en la 

Province: 

a) en 1793, dans l' Acte qui pourvoit des Officiers Rapporteurs pour les Chevaliers, 

Citoyens et Burgeois pour servir en Assemblee : « ii a plus gracieusement it sa Majeste 

[ ... ] de constituer une Legislation en cette province dans laguelle le peuple d'icelle 

[ ... ] participent par leurs Representans en assemblee [ ... ] »45
; 

b) en 1793, dans l'Acte qui etablit un Fonds pour payer les Salaires des Officiers du 

Conseil Legislatif et de l 'Assembtee, et pour defrayer les Depenses contingentes 

40 Traite de Paix entre le Roi, le Roi d'Espagne et le Roi de Grande-Bretagne, conclu a Paris le JO fevrier 1763: 

avec I 'accession du Roi du Portugal, Paris, 1764, lmprimerie royale, Article quatre. 
41 

By the King, A Proclamation (7 octobre 1763), 3 Geo. III, Londres, Mark Baskett, Printer to the King's most 

Excellent Majesty; and by the Assigns of Robert Baskett 
42 

Acte qui regle plus solidement le Gouvernement de la Province de Quebec (1774), 14 Geo. III cap. 83, art. V 
43 

An Act to repeal certain parts of an Act, passed in the fourteenth year of His Majesty's Reign, intituled, An Act for 

making more effectual provision for the Government of the Province of Quebec, in North America; and to make 

farther provision for the government of the Said province (1791), 31 Geo Ill, cap. 31, art. XXXV 

"LJ 
45 

Acte qui pourvoit des Officiers Rapporteurs pour /es Chevaliers, Citoyens et Burgeois pour servir en Assemb/ee, 

The Provincial Statutes of Lower-Canada, Quebec: William Vondenvelden, [1792]; 27 pages, 33 Geo III, cap. 7, art. 

I preambulaire 
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d'iceux: «[ ... ]Jes Representans du Peuple de la Province du Bas-Canada( ... ] »46
; 

c) en 1793, dans l'Acte pour appointer des Commissaires, pour trailer avec des 

Commissaires de la part de la Province du Haut-Canada, aux ejfets y mentionnes : 
«Nous [ ... ], Jes representants du peuple de la Province du Bas-Canada, convoques en 

Assemblee » 
47 

; 

d) en 1793, dans l'Acte qui divise la Province du Bas-Canada, qui amende la Judicature 

d'icelle, et qui rappelle certaines Loix y mentionnees: «NOUS (. .. ] Jes Representans 

de votre Peuple [ ... ] »
48 

; 

e) en 1795, dans l'Acte pour accorder a sa Majeste des Droits sur !es licences de 

colporteurs, porte-cassettes et petits marchands, et pour reg/er leur trajic [. . .} : « [ ... ] 
!es representans de votre peuple de la Province du Bas-Canada, assembles en 

Legislature pour lever Jes Aides que nous avons librement et volontairement accordees 

a votre Majeste dans cette Session[ ... ] »49
; 

f) en 1795, dans l'Acte qui accorde a sa Majeste des Droits nouveaux et additionnels sur 

certaines Marchandises et Ejfets [. . .} : «NOUS, Jes Representans de votre Peuple de 

la province du Bas-Canada assembles en Legislature ( ... ] »
50 

; 

g) en 1798, dans I' Acte qui revoque un Acte passe dans la trente-sixieme annee du Regne 

de sa presente Majeste [. . .}: « [ ... ] Nous, (. .. ] Jes Reyresentans du Peuple de la 

Province du Bas-Canada, convoques en Assemblee [ ... ] »5 
; 

h) en 1801, dans l'Acte pour le soulagement des personnes derangees dans leur esprit, et 

pour le soutien des enfants abandonnes : «NOUS, [ ... ] Jes Representans de votre 

Peuple du Bas-Canada( ... ] »
52

; 

i) en 1804, dans l'Acte qui continue, pour un terns limite, !es provisions d'un Acte passe 

dans la quarante-unieme Annee du Regne de Sa presente Majeste [. . .}:«NOUS,[ ... ] 

!es Representans de Votre Peuple du Bas Canada »
53

; 

46 
Acte qui etablit un Fonds pour payer !es Salaires des Ojjiciers du Conseil Legislatif et de l'Assemblte, et pour 

difrayer !es Dipenses contingentes d'iceux, The Provincial Statutes of Lower-Canada, Quebec: William 

Vondenvelden, [1792]; 27 pages, 33 Geo Ill, cap. 8, preambule 
47 Acte pour appointer des Commissaires, pour trailer avec des Commissaires de la part de la Province du Haut-

Canada, aux effets y mentionnes, The Provincial Statutes of Lower-Canada, [Quebec: William Vondenvelden, 1793]; 

90 pages, 34 Geo III, cap. 3, art. I preambulaire 
48 Acte qui divise la Province du Bas-Canada, qui amende la Judicature d'icelle, et qui rappelle certaines Lob: y 

mentionnees, The Provincial Statutes of Lower-Canada, [Quebec : William Vondenvelden, 1793]; 90 pages, 34 Geo 

III, cap. 6, art. I preambulaire 
49 

Acte pour accorder a sa Majesti des Droits sur !es licences de colporteurs, porte-cassettes et petits marchands, et 

pour rig/er leur trafic ; et pour accorder une augmentation de Droits sur !es licences de personnes qui tiennent des 

maisons publiques, ou qui ditaillent du vin, de l 'eau-de-vie, rum ou aucune autre liqueur fort dans cette Province et 

pour !es rig/er; et pour abroger un Acte ou Ordonnance y mentionne, The Provincial Statutes of Lower-Canada, 

!Quebec: W. Vondenvelden, 1795]; 74 pages, 35 Geo III, cap. 8, art. I preambulaire 
0 Acte qui accorde ii sa Majeste des Droits nouveaux et additionnels sur certaines Marchandises et Effets ; qui Jes 

approprient it fournir des moyens plus amp/es de defrayer !es dtpenses de ! 'administration de la Justice et au soutien 

du Gouvernement civil de cette Province, et it d'autres effets y mentionnis, The Provincial Statutes of Lower-Canada, 

!Quebec: W. Vondenvelden, 1795]; 74 pages, 35 Geo III, cap. 9, art. I preambulaire 
1 Acte qui rivoque un Acte passi dans la trente-sb:ieme annie du Regne de sa prisente Majeste, et qui appointe de 

nouveaux Commissaires de la part de cette Province, pour trailer avec !es Commissaires de la part de la Province du 

Haut-Canada, aux effets y mentionnes, The Provincial Statutes of Lower-Canada, [Quebec: P.E. Desbarats, 1798]; 14 

pages, 38 Geo III, cap. 4, art. I preambulaire 
52 

Acte pour le soulagement des personnes dirangies dans leur esprit, et pour le soutien des en/ans abandonnes, The 

Provincial Statutes of Lower-Canada, Quebec: P.E. Desbarats, 1801; 103 pages, 41 Geo III, cap. 6, art. I 

f:reambulaire 
3 Acte qui continue, pour un terns limiti, Jes provisions d'un Acte passe dans la quarante-unieme Annie du Regne de 

Sa presente Majeste, intitule, Acte pour le soulagement des personnes derangees clans leur esprit, et pour le soutien 
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j) en 1811, clans I' Acte qui continue, pendant un terns limite, la perception des Droits 

imposes par l 'Acte Provincial de la quarante-cinquieme Annee de sa Majeste George 

Trois [. . .] : «NOUS, [ ... ] Jes Representans de Votre Peuple de la Province du Bas-

Canada, assembles en Parlement Provincial[ ... ] »
54

; 

k) en 1813, clans l'Acte pour accorder des Droits a Sa Majeste, pour subvenir aux 

besoins de la Province pendant la presente guerre avec les Etats-Unis d 'Amerique et 

pour d'autres fins: «NOUS, [ ... ] les Representans de votre peuple du Bas-Canada 
[ •.. ] ))55; 

!) en 1815 et en 1818, dans deux semblables Acte[sj quif[onjt une provision lemporaire 

pour le reglement du Commerce entre cette Province et !es Etats-Unis de l 'Amerique 

[. . .] : « [ ... ] pour faire le Commerce par terre ou par la navigation interieure, entre le 

peuple et les territoires de Sa Majeste en cette Province, et le peuple et les territoires 

des Etats-Unis de l'Amerique [ ... ] »56 57
; 

m) en 1819, dans l'Acte pour imposer certains droits sur divers articles y mentionnes 

[. . .]: «Nous, [ ... ] Jes Representans de votre Peuple de la Province du Bas-Canada, 

assembles en Parlement Provincial[ ... ] »58
; 

68.LJ59 

69. Le 21 fevrier 1834, le texte60 des 92 Resolutions des Patriotes, tel qu'adopte it la chambre 

d'assemblee, mentionne it 74 reprises le mot « peuple » en reference aux gouvernes du 

Bas-Canada, y ajoutant de temps it autre l'adjectif « canadien » (aujourd'hui 

« quebecois »), en plus de souligner it la 52• Resolution, que « l'origine franr;aise » du 

peuple ou son« usage dufranr;ais »est devenu pour les autorites coloniales, « un pretexte 

d'injure, d'exclusion, d'inferiorite politique et de separations de droits OU d'interets »; 

70. Le 24 juin 1834, la requerante a tenu le premier Banquet de la Fete nationale de Saint-

Jean-Baptiste, jour ferie depuis 1925 et devenue officiellement la Fete nationale du 

des Enfans abandonnes, The Provincial Statutes of Lower-Canada, [Quebec: King's Printer, 1804]; 50 pages, 44 Geo 

III, cap. 4, art. I preambulaire 
54 

Acte qui continue, pendant un tems limit<!, la perception des Droits imposes par l 'Acte Provincial de la quarante-

cinquieme Annee de sa Majeste George Trois, Chapitre treize, et quifait !'application d'une certaine somme d'argent 

aux fins y mentionnees, The Provincial Statutes of Lower-Canada, Quebec : P.E. Desbarats, 1811; 106 pages, 51 Geo 

III, cap. I, art. I preambulaire 
55 Acte pour accorder des Droits a Sa Majeste, pour subvenir aux besoins de la Province pendant la prr!sente guerre 

avec !es Etats-Unis d'Amerique et pour d'autres fins, The Provincial Statutes of Lower-Canada, [Quebec: P.E. 

Desbarats, 1813]; 56 pages, 53 Geo ill, cap. 11, art. I preambulaire 
56 

Acte qui fail une provision temporaire pour le regtement du Commerce entre cette Province et !es Etats-Unis de 
l'Amerique, par terre ou par la navigation inttrieure, The Provincial Statutes of Lower-Canada, Quebec: P.E. 

Desbarats, 1815; 126 pages, 55 Geo III, cap. 11, art. I preambulaire 
57 Acte qui fail une provision temporaire pour le reglement du Commerce entre cette Province et !es Etats-Unis de 

l'Amerique, par terre ou par la navigation interieure, The Provincial Statutes of Lower-Canada, [Quebec: P.E. 

Desbarats, 1818]; 241pages,58 Geo Ill, cap. 8, art. I preambulaire 
58 

Acte pour imposer certains droits sur divers articles y mentionnes, et pour rig/er pour un terns limiti, le Commerce 

avec !es Etats-Unis de l 'Amerique, par terre au par la Navigation intirieure, et pour suspendre certains Actes et 

Ordonnances y mentionnes, The Provincial Statutes of Lower-Canada, [Quebec: P.E. Desbarats, 1819]; 240 pages, 

59 Geo III, cap. 4, art. I preambulaire 

"LJ 
60 

Journaux de la Chambre d'assembtee du Bas-Canada, depuis le 7 janvier jusqu'au 18 mars 1834, dans la 
quatrierne annee du regne du Roi Guillaume Quatre, itant la quatrteme session du quatorzieme Parlement provincial 

de cette province, session 1834, pp. 310-335 (21 fevrier 1834) 
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Quebec le 8 juin 1978 par la sanction de la Loi sur lafete nationale (chap. F-1.1); 

71. Le 31janvier1839, est publie it Londres le Rapport du Gouverneur general John George 

Larnbton, 1"' comte de Durham, sur !es ajfaires de l 'Amerique du Nord britannique, ou, 

apres avoir recommande !'assimilation des Canadiens, ]'auteur reconnait explicitement 

I' existence du « peuple » et de la « nationalite » fran9aise-canadienne ; ses origines, ses 

couturnes, etc., en ces termes : 
On peut dire que c'est une mesure severe pour un peuple conquis; que les Francais au debut 

cornposaient la population entif:re du Bas-Canada et qu'ils en constituent encore la masse ; que Jes 
Anglais sont de nouveaux venus, n'ayant aucun droit de reclamer la disparition de la nationalite d'un 

peuple au milieu duquel Jes ont attires leurs aptitudes commerciales. On peut dire encore que si Jes 

Francais ne soot pas une race [sic] aussi civilisee. aussi energique, aussi apte a s'enrichir que celle qui 

les environne, ils soot par ailleurs un peuple aimable. vertueux et satisfait, poss6dant tout l'essentiel du 

confort materiel. 

On peut ajouter qu'on ne doit pas les m6priser ou Jes maltraiter, parce qu'ils cherchent a jouir de ce 

qu'ils ant sans partager l'esprit de lucre qui anime leurs voisins. Apres tout, leur nationalit6 est un 

h6ritage. On ne doit pas les punir trop severement parce qu'ils ont reve de maintenir sur les rives 

lointaines du Saint-Laurent et de transmettre a leur post6rit6 la langue. les usages et les institutions de 

cette grande nation qui pendant deux siecles donna le ton de la pens6e au continent europ6en. Si les 

querelles des deux races [sic] sont irr6conciliables, on peut r6torquer que la justice exige la soumission 

de la minorite a la supr6matie des anciens et plus nombreux occupants de la grovince, et non que la 

minorit6 pr6tende forcer la majorit6 a prendre ses institutions et ses coutumes. 
1 

(Soulignements par la 

requ6rante.) 

72. Le 23 juillet 1840, par Proclamation de la Reine Victoria, I 'Act to re-unite the Provinces of 

Upper and Lower Canada, and for the Government of Canada («I' Acte d'Union »), 

fusionne Jes deux Canadas, en maintenant des sauvegardes eu egard aux « accustomed 

Dues and Rights of the Clergy of the Church of Rome »62 dans l'ancien Bas-Canada; 

73. Le 14 aout 1848, un Acte modifiant l'Acte d'Union confere it la Legislature de la Province 

du Canada le pouvoir de reconnaltre une langue officielle autre que l'anglais (le fran9ais) 

dans tous !es« instruments» relatifs au Conseil et it I' Assemblee Jegislatives
63

; 

74. Le 23 mars 1867, le Parlement imperial adopte !'Act for the Union of Canada, Nova 

Scotia, and New Brunswick, and the Government thereof; and for Purposes connected 

therewith64 (« l'Acte de l'Amerique du Nord britannique (1867) »), retablissant dans la 

Province de Quebec une Legislature, une Judicature et un executif qui Jui sont propres, et 

edictant Jes pouvoirs constitutionnels respectifs du federal et des provinces ; 

75.LJ65 

61 John George Lambton, Charles Buller, Edward Gibbon Wakefield. Le Rapport Durham, Montreal (trad., Denis 

Bertrand et Albert Desbiens; introd. et appareil didactique, Denis Bertrand et Andre Lavallee), Editions Sainte-Marie, 

1969, 156 p., a la page 119 
62 

An Act to re-unite the Provinces a/Upper and Lower Canada. and for the Government of Canada, London: G.E. 

Eyre and A. Spottiswoode, 1840.; 20 pages 3-4 Viet., cap. 35, art. XLII 
63 

An Act to repeal so much of an Act of the Third and Fourth Years of Her present Majesty, to re-unite the Provinces 

a/Upper and Lower Canada, and for the Government of Canada, as relates to the Use of the English Language in 

Instruments relating to the Legislative Council and Legislative Assembly of the Province of Canada, London: G.E. 

Eyre and W. Spottiswoode, 1848.; 3 pages, 11-12 Viet., cap. 56 
64 

An Act for the Union of Canada, Nova Scotia, and New Brunswick, and the Government thereof; and for Purposes 
connected therewith, London: G.E. Eyre and W. Spottiswoode, 1867.; 40 pages, 30 Viet., cap. 3 
65LJ 
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76.LJ" 

77. Dans l'arret MacDonald c. Ville de Montreal de la Cour supreme, le juge Beetz a rappele 

que ]'adoption de !'art. 133 de la Loi constitutionnelle de 1867 avait ete le resultat « d'un 

compromis historique intervenu entre Jes fondateurs quand ils se sont entendus sur Jes 

modalites de !'union federale »67
, sachant que parmi ces fondateurs figuraient des 

representants legitimes du peuple du Canada-Est; 

78. Au paragraphe 43 de son Avis sur le Renvoi relatif a la secession du Quebec, precite, la 

Cour supreme releve : 
[l]e fecteralisme etait la reponse juridigue aux realites politiques et culturelles qui existaient a l'epoque 
de la Confederation et qui existent toujours aujourd'hui [car] [l]e federa1isme etait la structure politique 

qui permettait de concilier unite et diversite. 

79. De 1867 a nos jours, de nombreuses lois, resolutions et plusieurs reglements, decrets et 

autres documents officiels du Quebec ont atteste explicitement de !'existence du peuple, de 

la nation ou de la societe distincte du Quebec, ou reconnu certains attributs culturels ou 

sociopolitiques inherents a tel statut, par exemple : 

"LJ 

a) en 1910, la Loi amendant le Code civil concernant !es contrats faits avec !es 

compagnies de services d'utilite publique (1910, chap. 40) constituait la premiere 

affirmation de l'Etat quebecois en matiere d'intervention linguistique68 dans la societe 

civile afm de rendre disponibles en fran9ais Jes services rendus par Jes entreprises 

publiques au Quebec ; 

b) le 21janvier1948, dans un decret ministeriel69 a l'effet de remplacer le Canadian Red 

Ensign par l'embleme nationaI7° du Quebec, le Fleurdelise, en l'honneur duquel la 

requerante a compose jadis le Salut au Drapeau : 
ATTENDU qu'il est juste et convenable que sur les edifices parlementaires de la province de 

Quebec flotte un drapeau qui rCpond aux traditions. aux droits et aux prerogatives de la province 

(Soulignernents par la requerante.) 

c) le 15 fevrier 1956, le Rapport de la Commission d'enquete sur !es problemes 

constitutionnels («Rapport Tremblay») enonce : 
1. La fin premiere du federalisme canadien est de permettre aux deux grandes communautes 

culturelles dont la population est composee, a) de vivre et de se developper selon leur 

particularisme respectif; b) de collaborer a I' edification et au progres d'une patrie commune ; 

2. la province de Quebec assume seule. a I1egard de la culture canadienne-francaise les 

responsabilites que les autres provinces assument en commun a l'egard de la culture anglo-

canadienne ( ... )
71 

(Soulignements par la requerante.) 

d) le 24 mars 1961, la Loi instituant le ministere des Ajfaires culture lies (9-10 Eliz. II, 

chap. 23) cree !'Office de la langue fran9aise; 
e) le 13 mars 1963, !'art. I de la Loi concernant l 'embleme floral (12 Eliz. II, chap. 8), 

remplacee par le chap. D-12.1, fait du lis blanc de jardin la fleur emblematique du 

Quebec; 

67 MacDonald c. Ville de Montreal, (1986) l R.C.S. 460, it la page 496. 

"LJ 
69 

Arrete en Conseil concernant le Drapeau du Quebec, Charnbre du Conseil executif, N° 72, 21 janvier 1948, 

Quebec, Redernpti Paradis, irnprimeur de Sa Tres Excellente Majeste 
70 Loi sur le Drapeau et /es emb/emes du Quebec, chap. D-12.1, art. 2 
71 

Rapport de la Commission royale d'enquete sur !es problf!mes constitutionnels (Rapport Tremblay}, Quebec, 

Editeur officiel, 1956, volume III, tome 2, it la page 299 
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f) le 18 decembre 1968, la Loi concernant le Conseil legislatif(S.Q. 1968, chap. 9) abolit 

le Conseil legislatif et renomme l'Assemblee legislative « Assemblee nationale », en 

attribuant aux deputes le titre de« Membres du Parlement du Quebec» (M.P.Q.); 

g) en juillet 1974, est sanctionnee la Loi sur la langue o.!ficielle (L.Q. 1974, chap. 6), qui 

fait du fran9ais la langue officielle au Quebec, qui edicte : 
ATTENDU que la langue franyaise constitue un patrimoine national que 1'6tat a le devoir de 

preserver. et qu1il incombe au gouvemement du Quebec de tout mettre en reuvre pour en assurer la 

preeminence et pour en favoriser 1'6panouissement et la qualite [ ... ] (soulignements par la 

requerante) 

h) le 26 aofit 1977, est sanctionnee la Charte de la langue frani;aise (chap. C-11 ), qui 

enonce en preambule : 
Langue distinctive d'un peuple majoritairement francophone, la langue francaise perrnet au peuple 

quebecois d'exprimer son identite. 

[ ... ] 
Ces principes s'inscrivent clans le mouvement universe} de revalorisation des cultures nationales 

qui con:fere a chague peuple !'obligation d'apporter une contribution particuliere a la communaute 

intemationa}e. (Soulignements par la requerante.) 

i) le 18 decembre 1982, dans la Loi sur l'Assemblee nationale (chap. A-23.1), qui 

qualifie notamment la Legislature du Quebec de Parlement72 et exige de tout depute la 

prestation d'un serment de lovaute au peuple quebecois : 
CONSIDERANT le profond attachement du peuple du Quebec aux principes democratigues de 

gouvemement; [ ... ] QU'il incombe a cette Assemblee, en tant que depositaire des droits et des 

pouvoirs historiques et inalienables du peuple du Quebec, de le defendre centre toute tentative de 

l'en spolier ou d'y porter atteinte [ ... ] (Soulignements par la requerante.) 

j) le 28 aofit 1985, a !'art. 3 du Reglement sur les insignes de l'Ordre nationaz73 du 

Quebec (chap. 0-7.01, r. 1, D. 1706-85), concemant l'insigne de grand modele de 

grand officier : 
3. [ ... ]Le revers de la decoration porte l'inscription de la devise 74 de l'Ordre national du Quebec: 

« Honneur au peuple du Ouebec » [ ... ] (Soulignements par la requerante.) 

k) le 15 decembre 1987, la Loi sur /'embleme aviaire (chap. E-4.1), remplacee par le 

chap. D-12.1, reconnait comme embleme officiel du Quebec, le harfang des neiges; 

1) le 20 juin 1991, est sanctionnee la Loi sur le processus de determination de l'avenir 

politique et constitutionnel du Quebec (L. Q. 1991, chap. 34), qui enonce: 
[ ... ] Considerant que les Quebecoises et les Quebecois sont libres d'assumer leur propre destin. de 

determiner leur statut politigue et d'assurer leur developpement economique. social et culture! 

[ ... ]. (Soulignements par la requerante.) 

m) le 20 juin 1996, a l' art. 10 de la Loi sur le ministere des Relations avec les citoyens et 

de /'Immigration et modifiant d'autres dispositions legislatives (chap. M-25.01): 
10. Le ministre est responsable de la promotion des droits et libertes de la personae et favorise 

l'exercice par les citoyens de leurs responsabilites civiques et sociales. 

II est charge de promouvoir la solidarite entre les generations, en tenant compte des besoins des 

families, des jeunes et des aines, l'ouverture au pluralis1ne et le rapprochement interculturel, 

favorisant ainsi l'appartenance au people guebecois. (Soulignements par la requerante.) 

n) le 5 novembre 1999, la Loi sur le drapeau et !es emblemes du Quebec (chap. D-12.l) 

reconnalt le bouleaujaune et !'iris versicolore comme emblemes officiels de la nation; 

72 
Le terme « Parlement » a ftequemment ete employe par le passe dans des documents officiels, par exemple dans les 

Provincial Statutes of Lower-Canada de la premiere session de la premiere legislature du Bas-Canada, 1792, prec., 

page II, oil l'on peut lire dans ]'introduction:« Au Parlement provincial, commence et tenu a Quebec le dix-septieme 

jour de Decembre, Anno Domini, Mil sept cens quatre-vingt-douze, dans la trente-troisieme Annee du Regne de notre 

Souverain Seigneur GEORGE Trois [ ... ] » (soulignements par la requerante) 
73 

L'Ordre national du Quebec a ete cree le 20 juin 1984, par la Loi sur l'Ordre national du Quebec, ch. 0-7.01, art. I 
74 Cette devise fut adoptee par le Decret 650-85 du 3 avril 1985 sur l'Ordre national du Quebec - Armoiries et 

devise, dans : Gazette officielle du Quebec, Lois et Reglements, l l 7e annee, !er mai 1985, N° 19 
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o) le 15 decembre 1999, le Decret 1437-99 du Gouvemement du Quebec change 

I' appellation de la region administrative de Quebec par « region administrative de la 

Capitale-nationale » ; 
p) le 16 juin 2000, a !'article 3 de la Loi sur !'Office Quebec-Ameriques pour lajeunesse 

(chap. J-1.001): 
3. L'Office a pour 1nission de developper les relations entre les jeunes du Quebec et ceux des 

autres peuples des Ameriques, en vue de favoriser la connaissance mutuelle de leur culture 

respective, d'accroitre entre eux Jes 6changes sur le plan individuel et collectif et de susciter le 

developpement de reseaux de cooperation( ... ] (Soulignements par la requerante.) 

q) le 13 decembre 2000, dans des dispositions de la Loi 99 non contestees par le 

requerant: 
CONSIDERANT que le peuple quCb6cois. majoritairement de Iangue francaise possede des 
caract6ristigues propres et t61noigne d'une continuit6 historique enracin6e dans son territoire sur 

lequel ii exerce ses droits par l'entremise d'un Etat national moderne dote d'un gouvernement, 

d'une assemblee nationale et de tribunaux independants et impartiaux; 

[ ... ] 
CONSIDERANT qu'il est necessaire de reaffirmer !es acquis collectifs du peuple quebecois [ ... ] 
[ ... ] 
8. Le francais est la langue officielle du Quebec. (Soulignements par la requerante) 

r) le 12 juin 2009, dans la Loi affirmant le caractere collect![ des ressources en eau et 

visant a renforcer leur protection (chap. C-6.2) : 
CONSIDERANT que l'eau est une ressource faisant partie du patrimoine commun de la nation 

guebecoise et qu'il importe de la preserver et d'en ameliorer la gestion pour repondre aux besoins 

des generations actuelles et futures. (Soulignements par la requerante.) 

s) le 4 decembre 2009, dans la Loi proclamant la Journee internationale de la non-

violence (chap. J-1.001): 
CONSIDERANT qu'en tant que peuple democratique, ii est de notre devoir de promouvoir une 

tolerance et une non-violence veritables a tous Jes niveaux, de l'individu a l':Etat ( ... ] 

(Soulignements par la requerante.) 

t) le 8 decembre 2010, a !'art. 6 du Code d'hhique et de deontologie des membres de 

l'Assemblee nationale (chap. C-23.1), concemant la conduite du depute: 
6. [ ... ]le depute: 

I 0 fait preuve de loyaute envers le peuple du Quebec;[ ... ] (Soulignements par la requerante) 

u) le 19 octobre 2011, a !'article 208 de la Loi sur le patrimoine culture! (chap. P-9.002), 

est reconnu comme «site patrimonial national» !'ensemble constitue par !'Hotel du 

Parlement, !'edifice Pamphile-Le May, !'edifice Honore-Mercier, !'edifice Jean-

Antoine-Panet, !'edifice Andre-Laurendeau, etc. ; 

v) en 2016, le projet de Joi 109 ( 41' leg., I ere sess.) vise a accorder a la Ville de Quebec le 

statut de Capitale nationale ; 

80. En 1967, le gouvernement du Canada a confere un mandat a la Commission royale 

d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme, portant a 
( ... ] faire enquete et rapport sur l'etat present du bilinguisme et du biculturalisme au Canada et 

recommander les mesures a prendre pour que la Confederation canadienne se developpe d'apres le 

principe de I'egalit6 entre les deux peuples qui l'ont fondee, compte tenu de l'apport des autres groupes 

ethniques [sic] a l'enrichissement culturel du Canada, ainsi que Jes mesures a prendre pour sauvegarder 

cet apport [ ... ] » 75 
; 

et qui concluait dans son rapport preliminaire a !'existence d'un peuple quebecois « anime 

par la meme culture » et « vi[ vant] de facon homogene selon des normes et des regles de 

75 Rapport de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme, Livre 1, Introduction generate, 

1967, a la page xxix. 
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conduite qui lui sont communes 76 (Soulignements par la requerante) ; 

81. En 1979, le Rapport de la Commission sur /'unite canadienne («Rapport Pepin-
Robarts »), a enonce : 

[LJe Quebec est different et devrait detenir les pouvoirs necessaires a la preservation et au 

developpement de son caractere distinct au sein d'un Canada viable. Toute solution politique qui ne 

repondrait nas a cette attente signifierait 1'6clatement du Canada.77 (Soulignements par la requ6rante.) 

82. En 5 septembre 1985, le Rapport de la Commission royale sur /'union economique et !es 
perspectives de developpement du Canada(« Rapport MacDonald»), a enonce: 

L'essence merne de la societe quebecoise decoule du fait qu'elle est le principal. sinon l'unique. foyer 

des dimensions politiques de la vie frany<lise au Canada.
78 

(Soulignements par la requerante.) 

83. Par !es Accords du Lac Meech (1987-1990) et de Charlottetown (1992), la majorite 

parlementaire a Ottawa et le Gouvemement federal ont ardemment promu et pris 

officiel!ement position en faveur de I' enchiissement dans la Constitution formelle du 

Canada d'un statut de societe distincte pour le Quebec; 

84. Le 29 novembre 1995, dans le preambule de la motion de la Charnbre des communes sur 

la societe distincte, precitee, ii est ecrit : « Attendu que le peuple du Quebec a exprime le 

desir de voir reconnaltre la societe distincte qu'il forme [ ... ] » (soulignements par la 

requerante) ; 

85. Le 27 fevrier 1997, la mise en cause, dans son memoire depose a la Cour supreme dans le 

cadre du Renvoi relatif a la secession du Quebec, precite, a admis : 
fdle toute evidence. ii existe un peuple guebecois. au sens sociologique, historique et politique.

79 

(Soulignements par la requerante.) 

86. En octobre 1997, dans son Discours du Trone ouvrant la I ere session de la 36e Legislature 

federale, le Gouverneur general, au nom du Canada, s' est engage a soutenir I' entente 

intervenue le 14 septembre de cette annee-la entre Jes chefs de gouvemement des 

provinces et des territoires du Canada (Declaration de Calgary8°), a !'exception du 

Quebec: 
[ ... ] le gouvemement travaill[e] de pres avec Jes gouvemement provinciaux et territoriaux a biitir sur ce 

qu'ont accompli les neufpremiers ministres et les leaders territoriaux la semaine demiere a Calgary dans 

le but d'en arriver a la pleine reconnaissance de la diversite propre a la federation, y inclus du caractere 

unique de la societe quebecoise [ ... ].
81 

(Soulignements par la requerante.) 

76 Ibid., Rapport preliminaire, p. 103 
77 La Commission de I'unite canadienne, Se retrouver: Observations et Recommandations (Rapport Pepin-Robarts), 

Ottawa, Editeur officiel, 1979, volume I, it la page 92 
78 

Rapport de la Commission royale sur t1union iconornique et /es perspectives de diveloppernent du Canada 

(Rapport Macdonald), Ottawa, Editeur officiel, 1985, volume III, a la page 545 
79 

Procureur general du Canada, Mirnoire en rep/ique devant la Cour supreme du Canada dans l 'affaire de I 'article 

53 de la Loi sur la Cour supreme, LRC (1985), ch. S-26 et clans f'affaire d'un renvoi par le gouverneur en conseil au 

sujet de certaines questions ayant trait a la secession du Quebec du reste du Canada formutees dans le decret CP 

1996-1497 en date du 30 septembre 1996, 27 fevrier 1997, par. 91. 
80 

Reunion interprovinciale des Premiers ministres, Premiers Agrees to Consult Canadians on Unity: Framework for 

Discussion on Canadian Unity, Doc 850-065/04, Calgary, 14 septembre 1997 (signee par toutes !es provinces et tous 

!es territoires, a !'exception de Quebec) [Declaration de Calgary] 
81 Gouverneur general du Canada, Discours du TrOne ouvrant la Jere session de la trente-sixieme legislature du 

Canada, octobre 1997 [non publie], [EN L!GNE], http://www.archivespolitiquesduquebec.com/discourslp-m-du-

canada/jean-chretien/discours-du-trone-ottawa-xx-xxxx-1997/, page consultee le juillet 2016 

22 

agagnonm


agagnonm


agagnonm


agagnonm


agagnonm


iademers




87. Le 5 mai 2006, !'Accord Quebec-Canada sur /'UNESCO etablit pour la premiere fois un 

role formel pour le Quebec au sein d'une instance internationale, et 

reconnait explicitement « que la specificite du Quebec, fondee entre autres sur !'usage de 

la langue francaise et une culture unique, l'amene ii jouer un role particulier au niveau 

international » 
82 

( soulignements par la requerante) ; 

88. Le 24 novembre 2006, la Chambre des Communes a adopte la motion precitee, 

reconnaissant « que Jes Quebecois et les Quebecoises forment une nation au sein d'un 

Canada uni» (soulignements par la requerante); 

a.! .3) Re marques 

89. Toute personne gouvernee par le Quebec fait normalement partie integrante du peuple 

quebecois tel que defini en droit d'apres ses caracteristiques ii la fois civiques et 

sociopolitiques, evoquees precedemment ; 

90. Rien ne saurait exclure la communaute quebecoise d'expression anglaise de la definition 

du peuple quebecois, sachant que plusieurs lo is et documents officiels, dont la Loi 9983
, 

reconnaissent expressement son existence et ses droits en tant que minorite historique ; 

91. Les allegations du requerant, contenues notamment au paragraphe 42 de sa requete re-

amendee, voulant qu'il est un citoyen canadien, n'enlevent rien au fait qu'il est aussi une 

personne gouvernee par le Quebec et qu'il fait objectivement partie du peuple quebecois, 

quelles que soient ses convictions politiques ; 

92. Au surplus, admettant qu'en ce qui concerne !es Premieres nations et la nation inuit du 

Quebec, reconnues expressement par la Loi 99
84 

et plusieurs autres lois, traites et 

documents officiels, celles-ci jouissent d'un statut juridique specifique de peuples 

autochtones
85 

avec !es droits ii l'autodetermination inteme qui s'y rattachent, la requerante 

invite neanmoins le tribunal ii rejeter certaines pretentions
86 

du requerant, ii supposer 

qu'elles soient jugees pertinentes, voulant que cela fasse obstacle a la qualification en droit 

du peuple quebecois ou altere !es regles ou principes de droit constitutionnel et de droit 

international relatifs ii I' integrite territoriale du Quebec ; 

93. Outre que la Constitution du Canada n'empeche pas la reconnaissance d'un statut 

juridique de peuple pour la collectivite formee par !es gouvemes du Quebec, la requerante 

affmne done que !'evolution historique des pratiques demotiques, parlementaires, 

legislatives, juridiques et constitutionnelles incontestees au Canada eu egard ii la 

qualification et ii la reconnaissance formelles et informellcs de la realite civique, culturelle 

82 
Accord entre le Gouvernement du Quebec et le Gouvernement du Canada re!atif a /'Organisation des Nations 

Unies pour l 'iducation, la science et la culture (UNESCO), 5 mai 2006, Ministere des Relations intemationales et de 

la Francophonie, Quebec, [EN LIGNE], https://www.mrif.gouv.qc.ca/content/documents/fr/unesco.pdf, page 

consultee le 1 juillet 2016 
83 

Loi sur l 'exercice des droits fondamentaux et des prerogatives du peuple quebecois et de l 'Etat du Quebec, prec., 

'exercice des droits Jondamentaux et des prerogatives du peuple quebecois et de I 'i:tat du Quebec, prec., 

p[eambule et art. 11-12 

LJ 
86 

Requete introductive d'instance ri-amendee, par. 42(6) et 52 
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et sociopolitique distincte du Quebec, a fait que le peuple quebecois y a acquis de droit et 

de fait, le statut de peuple avec Jes droits fondamentaux qui s 'y rattachent, tels que 

cristallises validement dans la Loi 99 ; 

a.2) Des implications non seulement declaratoires, mais juridiques 

94. La requerante affirme que le statut juridique du peuple quebecois fait de Jui un sujet de 

droits collectifs, titulaire notamrnent du principe de I' egalite de droits entre Jes peuples, du 

droit universe! des peuples it disposer d'eux-memes, du droit de determiner librement et 

sans ingerence exterieure son statut politique, du droit de poursuivre son developpement 

economique, social et culture! ... ; 

95. La requerante soutient ( ... ) que ces droits doivent etre entendus au sens de droits it 

I' autodetermination interne; 

a.2.1) Instruments de droit international ratifies 

96. Ces droits, qui corolairement s'accompagnent de devoirs et d'obligations pour le Canada 

et l'Etat du Quebec, sont contenus dans plusieurs instruments de droit international public 

ratifies par le Parlement canadien, entre autres : 

a) a I' Article I de la Charle des Nations Unies, ratifiee par le Canada le 9 novernbre 

1945: 
Article 1 

Les buts des Nations Unies sont les suivants : 

[ ... ] 
2. D6velopper entre les nations des relations amicales fond6es sur le respect du principe de 

regalite de droits des peuples et de leur droit a disposer d'eux-memes, et prendre toutes autres 

mesures propres a consolider la paix du monde; [ ... ]
87 

(Soulignements par la requerante.) 

b) LJ" 
c) LJ89 

d) it !'Article VIII de l'Acte final d'Helsinki sur la securite et la cooperation en Europe, 

signe le I"' aofit 1975 par le Canada et cite par la Cour supreme dans son Avis de 1998 

sur le Renvoi relati(a la secession : 
Les Etats participants respectent 1'6galit6 de droits des peuples et leur droit a disposer d'eux-memes, 

en agissant a tout moment conformement aux buts et aux principes de la Charte des Nations Unies 

et aux nonnes pertinentes du droit international, y compris celles qui ont trait a l'integrite territoriale 

des Etats. 

En vertu du principe de l'egalite de droits des peuples et de leur droit a disposer d'eux-memes, tous 

les peuples ont toujours le droit. en toute Iiberte de determiner. lorsgu'ils le desirent et comme ils le 

d6sirent. leur statut politique interne et externe. sans ingerence exterieure. et de poursuivre a leur 

gre leur developoement politique. economique social et culturel. 

Les Etats participants reaffinnent l'importance universelJe du respect et de l'exercice effectifpar les 

peuples de droits egaux et de leur droit a disposer d'eux-memes, pour le developpement de relations 

amicales entre eux de meme qu'entre tous Jes Etats; ils rappellent 6galement l'importance de 

1'6limination de toute violation de ce principe, quelque fonne qu'elle prenne. 
90 

(Soulignements par 

la requerante.) 

e) it I' Article premier du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ratifie 

87 
Charle des Nations Unies (et Statut de la Cour internationale de justice), 26 juin 1945, C.N.U.0.1., vol. 15, p. 365 

(texte originaire), (1945] RT.Can. N' 7, par. 1(2) 

"LJ 
"LJ 
9° Confirence sur la securiti et la cooperation en Europe. Acte final, Helsinki 1975. Ottawa: Ministre des 

Approvisionnements et Services Canada, 1977. 
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par le Canada le 19 mai 1976: 
Article premier 

1. Tousles peuples ont le droit de disposer d'eux-memes. En vertu de ce droit, ils ctetenninent 

librement leur statut politique et assurent Iibrement Ieur developpement economique, social et 

culture!. 

( ... ] 
3. Les Etats parties au present Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilite d'administrer des 

territoires non autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la realisation du 

droit des peuples a disposer d1eux-memes, et de respecter ce droit, confonnement aux 

dispositions de la Charte des Nations Unies. [ .. .]91 
(Soulignements par la requerante.) 

f) a l' Article premier du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et 

culturels
92

, ratifie par le Canada le 19 aoilt 1976 : 
[Meme formulation qu'au sous-paragraphe precedent.] 

g) LJ93 

97. Ll" 

98. Ll95 

99. De l'avis de la requerante, le droit international relatif aux droits des peuples it 

l' autodetermination, loin de prescrire des norm es de droit mou, entra1ne des effets 

juridiques au Canada, plusieurs d'entre elles ayant d'ailleurs ete ratifiees par Ottawa; 

100. Le principe du droit it l'autodetermination «est erige de nos jours au rang de norme 

imperative de droit international »96 
; 

a.2.2) La cristallisation en droit interne des droits fondamentaux du peuple quebecois 

101. Ce sont ces memes normes L.J_qui, le 13 decembre 2000, ont ete validement traduites en 

droit interne par !es dispositions contestees de la Loi 99, consacrant par le fait meme le 

devoir de l'Etat du Quebec et incidemment, du Canada, de Jes defendre et de !es respecter, 

savorr: 
1. Le peuple quebecois peut. en fait et en droit. disposer de lui-meme. II est titulaire des droits 

universellement reconnus en vertu du principe de l'egalite de droits des peuples et de leur droit a 
disooser d' eux-memes. 

2. Le peuple quebecois a le droit inalienable de choisir librement le regime politique et le statut 

juridique du Quebec. 

3. Le peuple gu6b6cois determine seul, par l'entremise des institutions politiques qui lui appartiennent 

en propre. les modalites de l'exercice de son droit de choisir le regime politique et le statut juridigue du 

Quebec. 

Toute condition ou modalite d'exercice de ce droit, notamment la consultation du peuple quebecois par 

un referendum, n'a d'effet que si elle est determinee suivant le premier alinea. 

[ ... ] 

91 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 19 decembre 1966, 999 R.T.N.U. 171, [1976] R.T.Can. N° 

47, par!(!), (3) 
92 Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culture ls, 16 decembre 1966, 993 R. TN. U 3, (1976] 

R.T. Can 1976 N° 46, par. 1(1), (3) 

"LJ 
"LJ 
"LJ 
96 Maurice Kamto, «Le droit des peuples a disposer d'eux-memes, entre f6tichisme ideologique et glissements 

juridiques », Annuaire africain de droit international, 2006 14 Afr. Y.B. I, pp. 217-243, a la page 219 LJ 
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13. Aucun autre parlernent ou gouvemernent ne peut reduire Jes pouvoirs. l'autorite. la souverainete et 

la Iegitirnite de l'Assembiee nationale ni contraindre la volonte democratigue du peuple quebecois a 
disposer lui-meme de son avenir. 

(Soulignements par la requerante.) 

102. La requerante soutient qu'il n'y a aucune raison valable d'interpreter le mot« peuple »tel 

qu'utilise par le legislateur en droit interne, comme ayant un sens ou des effets differents 

du mot « peuple » tel que formule dans les instruments de droit international ratifies par le 
Canada et tels que precites ; 

a.2.3) Les droits du peuple quebecois ne briment pas ceux du requerant 

103. Meme si tel n'est pas l'objet de son intervention, la requerante affirme, en reponse aux 

allegations du requerant contenues au paragraphe 19 de sa requete re-amendee, que Jes 

droits fondamentaux et !es droits it l'autodetermination interne du peuple quebecois tels 

qu'enonces dans les dispositions contestees de la Loi 99, precitee, n'affectent en rien ses 

libertes individuelles garanties notanunent par la Charte canadienne des droits et libertes, 

precitee; 

I 04. Meme it supposer que le Quebec fasse secession du Canada, ii n'y a aucune preuve selon 

laquelle le requerant perdrait sa citoyennete canadienne, ni que ses libertes individuelles, 

actuellement garanties sous !'empire de la Charte canadienne des droits et libertes, ne le 

seraient pas autrement, par exemple par la Charte des droits et libertes de la personne 

(chap. C-12); 

I 05. Enfin, contrairement it ce que semble alleguer le requerant notamment au sous-paragraphe 

19(1) de sa requete re-amendee, la requerante fait valoir que le droit de vote, prevu it 

!'article 2 de la Charte canadienne des droits et libertes, et le droit d'exercer une charge 

publique au sein de la legislature ou du gouvernement du Quebec, n' ont pas une portee 

telle qu'ils conrereraient it tout un chacun une garantie constitutionnelle voulant que le 

Quebec demeure au sein du Canada ; 

a.3) Le pouvoir du Quebec de conferer ace statut une substance et des ejfets juridiques 

a.3.1) Ce qui renforce la presomption de validite des dispositions contestees 

I 06. La requerante argue que rien dans la Constitution du Canada n' empeche le Quebec de 

reconnaltre au peuple quebecois le statut juridique de peuple, acquis de fait et de droit au 

fil du temps, en reiterant certains droits universels qui l' accompagnent ; 

107. La requerante soutient egalement que les articles I it 3 et 13 de la Loi 99 doivent 

beneficier de la presomption de constitutionnalite et etre declares valides, non parce qu'ils 

sont purement declaratoires, mais parce que les normes et effets juridiques qui s'y 

rattachent ne sont pas « incompatibles »97 
avec la Constitution canadienne ; notanunent, ils 

n'ont fas pour effet de modifier illegalement la Partie V de la Loi constitutionnelle de 

19829 
, en ce que contrairement aux pretentious du requerant, ils n' introduisent pas de 

droit absolu it la secession pour le Quebec, mais consacrent plutot le droit it 

I' autodetermination interne du peuple quebecois sans contredire nullement l' Avis de la 

Cour supreme rendu en 1998 eu egard entre autre au droit conditionnel it la secession ; 

97 
Loi constitutionnelle de 1982, prec., par. 52(1) 

98 
Ibid., part. 4!(e) 
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108. Contrairement ace que semblent pretendre l'intimee et la mise en cause, Jes dispositions 

contestees de la Loi 99, qui cristallisent en droit interne le statut juridique du peuple 

quebecois, ne sont pas purement declaratoires, d'une part parce que ce faisant, elles 

introduisent formellement et expressement une nouvelle norme de droit, et d 'autre part 

parce qu'elles produisent des effets non seulement a l'egard de l'Etat du Quebec, mais 

aussi a l'egard du Canada, ne serait-ce qu'incidemment, compte tenu des engagements 

internationaux ratifies par ce dernier relatifs au respect des droits a I' autodetermination des 
peuples; 

109. Les dispositions legales contestees faisant validement du peuple quebecois un sujet de 

droits collectifs cristallise dans la Loi, ell es mettent en reuvre, a I' egard de ce peuple, !es 

engagements formels, passes et futurs du Canada relatifs aux droits des peuples a disposer 
d'eux-memes; 

110 . .L,j_Le droit a l'autodetennination ne doit pas etre interprete comme autorisant ou 

encourageant toute mesure de nature a demembrer ou compromettre, en totalite ou en 

partie, l'integrite territoriale ou !'unite politique d'Etats souverains et independants 

respectueux du principe de l'egalite des droits et de l'autodetermination des peuples et, 

partant, dotes d'un gouvernement representant la totalite de la population appartenant au 

territoire, sans distinction. 

111. En particulier, le mot « choisir » employe aux articles 2 et 3 de la Loi 99 doit etre 

interprete d'apres son sens ordinaire et courant, c'est-il-dire « preferer » ou « [p]rendre 

[ ... ] quelque chose de a une autre en raison de ses qualites, de ses merites, ou 

de l'estime qu'on en a » 
9 

; 

112. La requerante releve qu' ii y a une difference entre le choix du peuple quebecois de 

determiner seul le regime politique et le statut juridique du Quebec, et la mise en reuvre de 

facto ou de jure de ce choix ; 

113. Nulle part n'est-il ecrit dans la Loi 99 que le peuple quebecois peut en droit faire 

secession unilateralement du Canada, c'est-il-dire «sans negociations prealables avec !es 

autres provinces et le gouvemement federal » 
100 

; cependant ii a le droit inalienable de 

« choisir » librement le regime politique et le statut juridique du Quebec, ce pour quoi ii 

determine « seul », par l'entremise de ses institutions politiques, - plut6t qu'avec le 

concours de tiers, les modalites d'exercice de ce droit de« choisir »; 

114. D'aucune fayon la Loi 99 ne rend-elle exccutoire en droit le choix pouvant etre exprime 

par le peuple du regime politique et du statut juridique du Quebec, par exemple au moyen 

d'un referendum ; 

115. En aucun temps la Loi 99 n'introduit-elle en droit interne un systeme de democratie 

99 
Centre national de ressources textuelles et lexicales, « choisir », [EN L!GNE], 

http://www.cnrtl.fr/definition/choisir, page consultee le I" juillet 2016 

ioo Renvoi relatif a la secession du Quebec, prec., par. 86 
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directe, etranger aux institutions du Canada101 
; 

116. Tout au plus, en designant, d'une part, ses gouvemes comme jouissant du statut juridique 

de peuple, le Quebec a-t-il validement modifie sa propre Constitution en vertu de !'article 

45 de la Loi constitutionnelle de 1982, eu egard notamment it sa competence exclusive sur 

"civil rights in the Province" et Jes "Matters of a merely local Nature" conformement aux 

paragraphes 92(13) et 92(16) de Ia Loi constitutionnelle de 186i02
; 

I 17. Quant aux prerogatives et droits fondamentaux it l'autodetermination qui accompagnent 

ce statut, tels que decretes par la Loi 99, ceux-ci s'harmonisent avec Jes engagements 

internationaux du Canada en cette matiere, precites, ainsi qu 'avec I' art. 26 de Ia Partie I de 

la Loi constitutionnelle de 1982 ( Charte canadienne des droits et libertes ), precitee, qui 

prevoit: 
Le fait que la presente charte garantit certains droits et libertes ne constitue pas une negation des autres 

droits ou libertes qui existent au Canada. (Soulignements par Ia requCrante.) 

a.3 .2) L 'interpretation reconnaissant I 'evolution des realites demotiques 

118. D'autre part, la requerante soutient qu'eu egard it !'existence juridique du peuple 

quebecois, de meme qu' it ses prerogatives et droits fondamentaux tels que proteges et 

cristallises par Jes dispositions contestees de la Loi 99, le tribunal do it interpreter le terme 

«incompatibles» enonce au par. 52(1) de la Loi constitutionnelle de 1982, precitee, et le 

silence relatif de la Constitution du Canada sur le statut du peuple quebecois, it la lumiere 

des real it es demotiques liees it l' evolution de la pratique constitutionnelle plurinationale 

dans l'histoire de ce pays ; une perspective empruntee recemment par la Cour supreme du 

Canada dans son avis sur le Renvoi relatif a la Loi sur la Cour supreme, art. 5 et 6
103

, 

I I . 104 d d . comme e constatent p us1eurs auteurs e octrme ; 

119. Dans ce Renvoi, Ia Cour supreme fait etat de !'evolution historique des conditions de 

nomination des magistrats au plus haut tribunal canadien, mais plus encore, la majorite 

articule une interpretation teleologique de la Loi en tenant compte de la specificite de facto 

du Quebec et des Quebecois : 
L'objectif de l'art 6 [de la Loi sur la Cour supreme] est de garantir que non seulement des juristes 

civilistes expCrimentes siegent a Ia Cour, mais Cgalement que les traditions juridiques et les valeurs 

sociales distinctes du Quebec y soient representees, pour renforcer la confiance des Quebecois envers la 

Cour en tant qu'arbitre ultime de leurs droits. 
105 

(Soulignements par la requerante.) 

120. Au paragraphe 69 de son Avis, la Cour supreme affirme que I' art. 6 doit etre interprete de 

101 
Voir: In re Initiative and Referendum Act [1919] AC 935; Haig c. Canada (Directeur general des elections), 

[1993] 2 R.C.S. 995, p. 1006; Renvoi re/otif a la secession du Quebec, prcc., par. 87.; OPSEU v. Ontario (Attorney 

General), [1987] 2 R.C.S. 2., par. 47 
102 

Loi constitutionnelle de I867 (R-U), 30 & 31Viet,c3, par. 92(16) 
103 

Renvoi relatif a la Loi sur Ia Cour supreme, art. 5 et 6, 2014 CSC 21, [2014] l RCS 433 
104 

Voir par exemple : Catherine Mathieu et Patrick Taillon, « Le federalisme comme principe matriciel dans 

!'interpretation de la procedure de modification constitutionnelle » (2015) 60:4 Revue de droit McGill 763; Dave 
Guenette, «La Cour supreme du Canada et la pluralite demotique de I'Etat canadien. Des traces de 

consociationalisme clans la jurisprudence constitutionnelle »,Revue generale de droit, vol. 46, n° I, 2016, p. 215-

252; Fran9ois Rocher et Elisenda Casanas Adain, « L'encadrement juridique du droit de decider: la politique du 

confinementjudiciaire en Catalogne et au Quebec» dans Patrick Taillon, Eugenie Brouillet et Amelie Binette, dir, Un 

regard quebecois sur le droit constitutionnel. Mf!langes en l'honneur d'Henri Brun et de Guy Tremblay, Cowansville 

(Qc), Yvon Blais, 2016, 877 
105 
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sorte qu'il « reflete le compromis historigue destine a proteger Jes traditions juridigues et 

Jes valeurs sociales du Quebec » (soulignements par la requerante); 

121. Au soutien de ses motifs, Ia Cour supreme cite le professeur Peter H. Russell en ces 
termes: 

[ ... ] l'antipathie pour l'idee que desjuges d'une traditionjuridique etrangere interpretent le Code civil 

du Bas-Canada ne reposait pas simplement sur une preoccupation a l'egard de la purete ou de la 

justesse du droit. Elle decoulait plus souvent de la premisse plus fondamentale que le systeme de droit 

civil du Ouebec constituait un ingredient essentiel de sa culture distinctive et devait par consequent, de 

droit, etre protege par des juges cmpreints des pratiques judiciaires et des valeurs sociales inherentes a 
cette culture.

106 
(Soulignements par la requerante.) 

122. L'emploi dans ce Renvoi du terme «distinct» est fortement connote a Ia lumiere 

notamment des projets d' Accords constitutionnels du Lac Meech 107 et de Charlottetown, 

ce demier precisant que Jes caracteristiques de la societe distincte du Quebec se fondent 

sur « une majorite d'expression fran9aise, une culture qui est unique et une tradition de 

droit civil »
108

, une formule egalement empruntee par Ia Chambre des Communes dans sa 

Resolution de 1995, precitee; 

123. La Cour supreme, qui se definit dans ce Renvoi comme « l'arbitre ultime de[s droits des 

Quebecois] »
109

, souligne qu'il faut interpreter Ia Loi sur la Cour supreme et la 

Constitution du Canada en tenant compte de l'objectif de« preserver »llo, « susciter »ll 1
, 

« renforcer » 
112 

Ieur conjiance a son egard, par Ia reconnaissance du caractere 

indubitablement distinct de Ia culture, des valeurs et des traditions quebecoises ; 

124. La requerante soumet qu'il ya egalement lieu en l'espece d'interpreter Ia Constitution du 

Canada ainsi que les droits fondamentaux decretes par Jes dispositions contestees de Ia Loi 

99 en tenant compte de l'objectif de preserver, susciter et reriforcer la confiance du peuple 

quebecois a I' egard des tribunaux ; 

125. De l'avis de la requerante, la Cour supreme constitutionnalise dans le Renvoi Jes 

compromis historiques et arrangements consociatifs a I' origine du pacte federatif 

canadien: 
En e:ffet, l'art. 6 exprime le compromis historigue qui a mene a la creation de la Cour supreme. Tout 

comme la protection des droits linguistiques. religieux et scolaires de minorites constituait une 

consideration majeure dans les negociations qui ont mene a la Confederation (Renvoi relatif a la 

secession du Quebec, [1998] 2 R.C.S. 217 (« Renvoi sur la secession»), par. 79-82), la protection du 

Quebec par un nombre minimum de juges du Quf:bec constituait un enjeu majeur de la creation de la 

Cour. Une interpretation teJeoiogique de l'art. 6 doit ref16ter la conclusion de ce comprornis et non 

saper celui-ci.ll3 (Soulignements par la requf:rante.) 

106 Renvoi relatif a la Loi sur la Cour Supreme, art 5 et 6, prec., par. 49, citant Peter H Russell, The Supreme Court of 

Canada as a Bilingualism and Biculturalism Institution, Ottawa, Information Canada, I 969 a la page 8 

'
07 

Cite dans : Assemblee nationale du Quebec, Resolution autorisant la modification de la Constitution du Canada, 

en conformite avec I 'Accord du Lac Meech, Quebec, 23 juin 1987 
108 

Voir: Gouvemement du Canada, Projet de texte juridique: entente intervenue ii Charlottetown le 28 aoUt 1992, 

Ottawa, 9 octobre 1992, art. I modifiant la Loi constitutionnelle de 1867 par )'insertion de ce qui suit:[ ... ] sous-par. 

2(1)(c) [ ... ] 
109 

Renvoi relatif a la Loi sur la Cour supreme, art. 5 et 6, prec., par. 49 
110 

Ibid, par. 18 
111 

Ibid, par. 145 
112 

Ibid, par. 49 
113 

Ibid., par. 48 
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126. La requerante fait siennes !es observations du professeur de droit constitutionnel Patrick 

Taillon et de l'auteure Catherine Mathieu qui ecrivent: 
Ce raisonnernent de la Cour s'inscrit d'ailleurs en continuite avec sa jurisprudence. Le caractere 

supralegislatif des cornpromis conclus entre les diff6rentes composantes nationales a l'origine de la 
federation y a ete maintes fois reaffirme. notamment en matiere de fartage des competences 

114
• de 

protection des droits Iinguistiques
115

• d'f:coles d'organisation du pouvoir 

judiciaire
117 

et. bien evidemment. pour tout ce qui concerne la modification de la Constitution 118
. Par 

exemple, ii ressort de la jurisprudence entourant le pouvoir de modification unilaterale des provinces, 
au premier chef des arrets Blaikie et SEFPO, que toute modification etroitement liec au con1promis 

federatif canadien echappe au domaine des procedures unilaterales de modification. De plus, Iors du 

premier Renvoi relatif a la Competence du Parlement relativement a la Chambre haute de 1979, c'est 

sur la base des « caract6ristiques fondamentales » du senat et de }'analyse des compromis historiques 

qui decoulent de son adoption que le plus haut tribunal avait trace une ligne etanche entre le domaine 

d'application de l'ancien paragraphe 91(1) de la LC de 1867 et le domaine de la Constitution rigide et 

formelle. (Soulignements par la requerante.) 

127. La requerante soumet, a l'instar de plusieurs auteurs precites, que ce precedent temoigne 

d'une evolution majeure de la jurisprudence constitutionnelle eu egard notamment au 

« principe du federalisme » developpe dans le Renvoi sur la secession, precite, voulant 

qu' on degage desormais du fait du caractere distinct du Quebec, - expressement reconnu 

dans Ia ratio decidendi de Ia Cour, des norm es significatives devant guider I' interpretation 

par Jes tribunaux de Ia Constitution du Canada ; 

128. La requerante ajoute que !'importance accordee par la Cour supreme dans le Renvoi 

relatif a la Loi sur Ia Cour supreme, art. 5 et 6, precite, a Ia valeur constitutionnelle des 

compromis historiques inherents au pacte federatif, s'est sans doute trouvee renforcee par 

Jes conclusions du Renvoi relatif a la reforme du Senat
119 

(2014), ou Ia Cour a privilegie 

une interpretation favorable a Ia reconnaissance d'un droit de veto pour le Quebec sur des 

matieres qui, sans etre prevues au titre de ses competences constitutionnelles, lui sont 

specifiquement applicables, entrant done dans le champ d'application de !'article 43 de la 

Loi constitutionnelle de 1982 (LC1982) sur Ia procedure d'amendement en matiere 

« d'arrangements speciaux »;en l'espece, le paragraphe. 23(3) LC1982 relatif aux regles 

sur Ia propriete des Senateurs, ne pouvait etre abroge unilateralement par Ottawa, puisque 

faisant l'objet d'un tel «arrangement special » du fait de certaines garanties senatoriales 

concemant le Quebec, contenues au par. 23(6) LC1982 et auxquelles I' abrogation du par. 

23(3) aurait immanquablement porte atteinte ; 

114 Voir: Re the Regulation and Control of Aeronautics in Canada, [1932] AC 54, I DLR 58, a la page 70 
115 Voir: MacDonald c. Ville de Montreal, prec., aux pages 496, 500 (juge Beetz pour Ia majorite); R. c. Mercure, 

[1988] I RCS 234, aux pages 322-323 (juge Estey, dissident); Societe des Acadiens c. Association of Parents, [1986] 

I RCS 549, aux pages 578-579, (juge Beetz, dissident). 
116 Voir: Adler c. Ontario, [1996] 3 RCS 609, par. 29, 31, 38, 41, 46-47 (juge Iacobucci pour la majorite); Renvoi 

relatif au projet de loi 30. An Act to Amend the Education Act (Ont}, [1987] I RCS 1148, aux pages I I 74, I 176, 
I 194-95, I 197-98, (juge Wilson pour la majorite); Grand Montreal, Commission des ecoles protestantes C. Quebec 
(PG), [1989] 1 RCS 377, a la pages 402, (juge Beetz pour la majorite); Ontario Home Builders' Association c. 

Conseil scolaire de la region de York, (1996] 2 RCS 929, par. 70, 77, (juge Iacobucci); Ontario English Catholic 

Teachers' Assn c. Ontario (PG), 2001 CSC 15, par. 3, 59 (juge Iacobucci) 
117 Voir: Scowby c. Glendinning, (1986] 2 RCS 226, aux pages 249-50 
118 Voir: Renvoi: Resolution pour modifier la Constitution, (1981] I RCS 753, a la page 821 (juges Martland et 

Ritchie, dissidents) 
119 
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129. Enfin, la Constitution du Canada n'est-elle pas « [ ... ] a living tree which, by way of 

progressive interpretation, accommodates and addresses the realities of modem life 
[ ... ] ,,120; 

130. La requerante est d'avis que Jes recents developpements qu'elle invoque permettent 

d'affirmer que ces demiers arguments participent d'une question de droit nouveau; 

b) Le droit du Quebec de« chercher a realiser la secession» 

131. Au paragraphe 92 de son Avis sur le Renvoi relatif a la secession du Quebec, precite, la 
Cour supreme ecrit : 

Toutefois, ii nous est tout aussi impossible d'accepter la proposition inverse. selon laquelle une 

expression claire de la part de la population du Quebec d'une volonte d'autodetermination n'imposerait 

aucune obligation aux autres provinces ou au gouvemement federal. L'ordre constitutionnel canadien 

existant ne pourrait demeurer indifferent devant Pexpression claire d'une majorite claire de Quebecois 

de Ieur desir de ne plus faire partie du Canada. Cela reviendrait a dire que d'autres principes 

constitutionnels reconnus l'emportent nf:cessairement sur la volonte democratiquement et clairement 

exprimee de la population du Quebec. Une te11e .< n'accorde pas suffisamment de poids aux principes 

constitutionnels sous- jacents qui doivent guider le processus de modification, notamment le principe 

de Ia democratie et le principe du federalisme. Les drojts des autres provinces et du gquvemement 

federal ne peuvent retirer au gouvernement du ouebec le dmit de chercher a realiser Ia secession. si une 

majorite claire de la population dn Quebec chojsissait cette yoje tant et aussj longtemps que <laps cette 

poursuite le Quebec respecte Jes droits des autres. Des negociations seraient necessaires pour traiter 

des interets du gouvemement federal, du Quebec et des autres provinces, d'autres participants, ainsi que 

des droits de tous les Canadiens a l'interieur et a l'ext6rieur du Quebec. (Soulignements par la 

requerante.) 

132. Dans le sommaire de ses conclusions, au paragraphe 151 de son A vis sur le Renvoi relatif 

a la secession du Quebec, precite, la Cour supreme reitere : 
[ ... ] L'ordre constitutionnel canadien existant ne pourrait pas demeurer indifferent devant I' expression 

claire, par une majorite claire de Quebecois, de leur volonte de ne plus faire partie du Canada. Les 

autres provinces et le gouvemernent federal n'auraient aucune raison valable de nier au gouvernement 

du Quebec le droit de chercher a realiser la secession, si une majorite claire de la population du Quebec 

choisissait cette voie, tant et aussi Iongtemps que, dans cette poursuite, le Quebec respecterait Jes droits 

des autres. [ ... ] (Soulignements par la requerante.) 

b.l) Les modalites d'exercice du droit de chercher a realiser la secession 

133. La requerante affirme que Jes articles 3 et 13 de la Loi 99, en plus de reiterer Jes droits 

universels du peuple quebecois a l'autodetermination, notamment son droit de choisir 

librement le regime politique et le statut juridique du Quebec, ont egalement pour ob jet de 
sauvegarder et clarifier validement Jes modalites d' exercice par le Quebec de son droit de 

chercher a realiser la secession, tel que reconnu par la Cour supreme dans le Renvoi de 
1998, aux conditions qu'elle enonce; 

134. Au terme d'une consultation populaire portant sur la secession du Quebec et conforme a 
!'exigence qualitative de clarte formulee par Ia Cour, l'adequation des principes 

constitutionnels de la democratie et du federalisme, notamment, veut que le Quebec 

beneficie du droit constitutionnel de chercher a realiser la secession ; 

135. En vertu de !'article 13 de Ia Loi 99, ce droit ne saurait etre nie ou « contraint » sous 

120 Edwards v. Attorney-General for Canada, [1930] A.C. 124 (C.P.) il la page 136 
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aucun pretexte valable par Jes acteurs politiques du Parlement ou du gouvernement du 

Canada ou des provinces canadiennes, qui doivent alors respecter leur obligation 

constitutionnelle de negocier de bonne foi et, corolairement, le droit du Quebec de 

chercher it realiser la secession, tel qu'etabli par la Cour; 

136. «Les pouvoirs, l'autorite, la souverainete et la legitimite de l'Assemblee nationale »it cet 

egard ne sauraient non plus etre reduits ou neutralises par « aucun autre parlement ou 
gouvernement » ; 

137. LJ' 21 

138. Or, rien n'empeche le Quebec de fixer ses propres conditions d'exercice de son droit de 

chercher a la realisation en respectant le droit des autres, dans la mesure ou celles-ci se 

revelent compatibles avec la Constitution du Canada et notamment le dictum de la Cour 

supreme dans son Avis de 1998 ; 

139. Au paragraphe 153 de son Avis sur le Renvoi de 1998, precite, la Cour supreme confere 

aux « acteurs politiques »le pouvoir 
[ ... ] de detenniner en guoi consiste «une maiorite claire en rt':ponse a une question claire». suivant Ies 

circonstances dans lesquelles un futur referendum pourrait Stre tenu. De meme, si un appui majoritaire 

etait exprime en faveur de la secession du Quebec, ii incomberait aux acteurs politiques de dfitenniner 

le contenu des negociations et le processus a suivre. La conciliation des divers interets constitutionnels 

16gitimes releve nCcessairement du domaine politique plut6t que du domaine judiciaire. precisement 

parce que cette conciliation ne peut etre realisee que par le jeu des concessions reciproques qui 

caracterise les negociations politiques. Dans la mesure oU les questions abordees au cours des 

negociations seraient politiques, Ies tribunaux, conscients du rOle qui leur revient dans le regime 

constitutionnel, n'auraient aucun rOle de surveillance a jouer. 

140. C'est en reponse it la promulgation par le Parlement federal, le 29 juin 2000, de la Loi 

donnant effet a /'exigence de clarte formu/ee par la Cour supreme du Canada dans son 

avis sur le Renvoi relatif a la secession du Quebec (L. C. 2000, chap. 26) («Loi sur la 

clarte »), it laquelle refere la Loi 99 dans son preambule, que le Parlement du Quebec a 

validement et legitimement sauvegarde et clarifie !es modalites d'exercice par le Quebec 

de son droit de chercher it realiser la secession, tel que reconnu par le plus haut tribunal 

canadien; 

141. Comme le fait remarquer le professeur de droit constitutionnel Daniel Turp : 

I ,,, u 

Si la Loi sur la clarte reconnait [implicitement] que le Quebec detient un droit constitutionnel de 

secession, une lecture attentive de la Ioi pennet de constater par ailleurs que celle-ci se presente 

davantage comme une loi sur !'obligation «de ne pas negocier» puisqu'elle d€ifinit les circonstances 

dans lesquelles le gouvemement du Canada «n'engage aucune negociation sur les conditions auxquelles 

une province pourrait cesser de faire partie du Canada>>. Dans une opinion juridique relative au projet 

de loi, le professeur Pellet faisait d'ailleurs remarquer sur Jes negociations que «[l]'idee centrale sur 

laquelle repose l'Avis de la Cour supreme[ ... ] parait etre en effet que l'ensemble du processus doit etre 

domine par l'idee de "negociations" (le mot n'apparait pas mains de 57 fois, au singulier ou au pluriel, 

dans l'Avis) [ ... ][et] en consequence que, s'il peut y avoir des avantages ace que Jes "regles du jeu" 

soient fix€ies a l'avance, ii n'est guere confonne a l'esprit mf:me de l'Avis de la Cour supreme, qu'elles le 

soient en }'absence de toute negociation preaiable.» 

Une telle obligation de ne pas negocier est rattachee a une procedure nouvelle en vertu de Iaquelle la 

Chambre des communes se voit conferer le pouvoir de d€itenniner. par resolution. si une question et une 
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majorite referendaires repondent aux exigences de clarte definies par la loi. Cette procedure porte en 

elle-meme le germe d'une negation implicite du droit du Quebec de cbercher a realiser la secession gue 

la Conr supreme du Canada a fait d¢couler des principes constjtutionnels du f@deralisme et de la 

d6mocratie et a laquelle l'oblio-ation de negocier devrait pourtant donner effet. 

[ •.. J 
Quant a la clarte de la majorite. les paragraphes 2 (1) et (2) de la loi sernblent plus attentatoires encore 

au droit du Quebec a chercher a realiser la secession et a exercer ainsi dont droit a 
l'autodetermination.

122 
(Soulignements par la requerante et references omises.) 

142. Autrement dit, meme s'il ne s'agit pas en l'espece de faire le proces de la Loi sur la clarte, 

puisse la requerante soumettre, a titre contextuel, qu' eu egard a l 'equilibre des rapports de 

negociation entre !es acteurs politiques du Quebec et du Canada dans un contexte 

secessionniste, cette Loi tend manifestement a avantager Ottawa en Jui accordant une 

espece de droit de veto et en Jui permettant indfiment d'etre a la fois « juge et partie »du 

processus rfferendaire en plus de soumettre arbitrairement
123 

son obligation 

constitutionnelle de negocier de bonne foi a sa propre discretion, c'est-a-dire a ses propres 

conditions, essentiellement potestatives, et a sa propre appreciation, meme a posteriori, du 

niveau de clarte des resultats, le tout assujetti a « tous autres facteurs ou circonstances 
, II . . 124 12s 

qu e e estnnera pertments » . . . ; 

143. En particulier, !es termes de !'article I de la Loi sur la clarte, precitee, «[ ... ]la Chambre 

des communes [ ... ] determine, par resolution, si la question est claire », et ceux du 

paragraphe 2(1). ( ... ) «la Chambre des communes ( ... ] dete1mine si. dans Jes 

circonstances. une majorite claire de la population de la province a declare clairement 

qu'elle veut que celle-ci cesse de faire partie du Canada».« montre[nt] bien !'intention du 

legislateur de s' arroger le pouvoir exclusif de l' appreciation politique de la clarte » 
126 

; 

144. C'est done par souci legitime de faire valoir non seulement le droit du Quebec de chercher 

a realiser la secession, mais !es term es memes de l 'A vis de la Cour sur le Renvoi, precite, 

que le Parlement du Quebec, en tant qu' « acteur politique » au sein de la structure 

canadienne, a validement exerce sa prerogative de decreter !es dispositions contestees de la 

Loi 99, notamment !'article 13 ; 

b.1.1) La preservation de !'obligation de negocier de bonne Joi 

145. La requerante soumet respectueusement que si le tribunal invalidait Jes dispositions de la 

Loi 99 relatives a la protection et a Ia determination par le Quebec des modalites 

d 'exercice de son droit de chercher a realiser la secession, sachant que Ia Loi sur la clarte 

demeurerait intacte, cela nuirait a I' adequation des principes constitutionnels du 

122 Daniel Turp, « Le droit a l'autodetermination du Quebec et le processus d'accession du Qu6bec », dans 

GOUVERNEMENT DU QuEBEC, Mises ii }our des etudes originalement preparees pour la Commission 
parlementaire d'ttude des questions ajfirentes a !'accession du Quebec a la souverainete (1991-1992), Volume 3 

(Premiere partie) (Livre 2), mai 2002, (EN LIGNE], aux pages 20 a 22, 

https://www.saic.gouv.qc.ca/documents/institutions-constitution/cornmision-souverainete-1991-1992/22-

DanielTurp.pdf, page consultee le 1 juillet 2016 
123 Vair: Patrick Tai1lon, constitutionnaliste, Universite Laval,« De la clarte a l'arbitraire: Le contrOle de question et 

des resultats referendaires par le Parlement canadien », Revista d'estudis autonomics ifederals, N° 20, octobre 2014, 

t 13-59, a la page 21 
24 Loi donnant effet a ! 'exigence de clarte formulee par la Cour supreme du Canada dans son avis sur le Renvoi 

relatif ii la Secession du Quebec, prec., sous-par. 2(2)( c) 
125 Voir : Henri Brun, « Le Clarity Act est inconstitutionnel », Le Devoir, 23 fevrier 2000 
126 Patrick Taillon,« De la clarte a l'arbitraire [ ... ] », prec., a la page 22 
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federalisme et de la democratie tels qu'appliques au processus de secession par la Cour 

supreme; 

146. L'obligation de negocier de bonne foi ayant pour corolaire le droit du Quebec de chercher 

it realiser la secession, la rupture de cette equite constitutionnelle pourrait causer, dans un 

eventuel contexte secessionniste, un desequilibre important dans !es rapports de 

negociation entre !es acteurs politiques, ce qui ironiquement pourrait precipiter dans !es 

faits une declaration unilaterale d' independance par le Quebec, - eventualite politique it 

laquelle Ia Cour supreme, en introduisant en droit interne un processus legal de secession, 

a justement voulu remedier ; 

147. Or, la requerante soumet que le droit du Quebec de chercher it realiser la secession 

comprend necessairement le droit de prevenir toute forme de violation, d'ingerence ou de 

tentative d'ingerence reelle ou apprehendee par une autorite tierce dans l'exercice de ce 

droit ; 

148. La requerante affirme qu'il est non seulement dans l'interet legitime du Quebec, mais 

egalement dans celui du Canada, que Jes dispositions contestees de Ia Loi 99 soient 

confirmees dans leur validite, car comme I' indique sagement la Cour supreme au 

paragraphe I 03 de son Renvoi de 1998, precite : 
Dans la mesure oil la violation de l'obligation constitutionnelle de negocier conformement aux principes 
decrits ci- dessus mine la Iegitimite des actions d'une partie, elle peut avoir des repercussions 

importantes au plan international. Ainsi, le manquement a J'obligation d'engager et de poursuivre des 
negociations en conformite avec les principes constitutionnels neut affaiblir la l6gitirnite du 

gouvemement qui s'en reclame [ ... ] (Souligne1nents par la requerante.) 

149. Au surplus, la requerante plaide que Ia Loi 99 garantit que le droit du Quebec de chercher 

it realiser la secession, reconnu par la Cour supreme, s'exercera conformement aux droits 

fondamentaux it I' autodetermination interne du peuple quebecois, en particulier son droit, 

prevu it I' art. 3 al. 1, de « determiner seul, par I' entremise des institutions qui Jui 

appartiennent en propre, Jes modalites de l'exercice de son droit de choisir [librement] le 

regime politique et le statut juridique du Quebec», lequel se trouve sauvegarde par !'al. 

2 qui enonce que «Toute condition ou modalite d'exercice de ce droit, notamment la 

consultation du peuple quebecois par un referendum, n'a d'effet que si elle est determinee 

suivant le premier alinea »,de meme que par !'art. 13 de cette Loi; 

150. La requerante rappelle enfin que le droit universe! des peup!es de determiner librement, 

sans ingerence exterieure, lorsqu'ils le desirent et comme ils le desirent, leur statut 

politique, fail l'objet de nombreux instruments de droit international, dont plusieurs ayant 

ete ratifies par le Canada ; 

c)LJ 
151. La requerante reitere que Jes dispositions contestees de la Loi 99 n' ont pas pour obj et de 

conferer au Quebec un droit absolu de secession ; tout au plus fixent-elles validement 

certaines modalites d'exercice de son droit de chercher a realiser la secession, en plus de 

cristalliser en droit inteme Jes droits fondamentaux du peuple quebecois it 

I' autodetermination, reconnus universellement ; 

152. LJ 
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188. Lll49 150 151 

189. Ll'" 

190. Ll 

191. Ll 

192. Ll 

d) Le droit de petition et la Constitution du Quebec 

193. Le( ... ) troisieme argument formule par la requerante, qui concerne !'evolution du droit 

public de petition et de la pratique du petitionnement dans Jes systemes d'inspiration 

britannique, vise a demontrer que ce droit fondamental s'applique aujourd'hui aux 

consultations populaires, y compris celles portant sur la secession, et qu'il fait partie 

integrante de la Constitution du Quebec, conferant par le fait meme au Parlement du 

Quebec le pouvoir d'en determiner Jes modalites d'exercice comme aux articles 2 a 4 de Ia 

Loi 99, precitee, qui edictent : 
2. Le peuple quebecois a le droit inalienable de choisir librement le regime politique et le statut 
juridique du Quebec. 

J. Le peuple quebecois determine seul, par l'entremise des institutions politiques qui lui appartiennent 

en propre, les modalites de l'exercice de son droit de choisir le regime politique et le statutjuridique du 

Quebec. 

Toute condition ou modalite d'exercice de ce droit, notamment la consultation du peuple quebecois par 

un referendum, n'a d'effet que si elle est detennin6e suivant le premier alinea. 

4. Lorsque le peuple qu6b6cois est consulte par un referendum tenu en vertu de la Loi sur la 
consultation populaire (chapitre C- 64.1), !'option gagnante est celle qui obtient la majorite des votes 

d6clar6s valides, soit 50o/o de ces votes plus un vote. 

(Soulignements par la requerante.) 

d.1) Notion de droit de petition 

d. l. l) Elements de definition 

194. Ll'" 154 

195. Le droit de petition est intimement lie au passage de la monarchie absolue au 

parlementarisme puis au gouvernement responsable en Angleterre, et serait a I' origine de 

!'introduction dans nos conventions constitutionnelles du pouvoir d'initiative 

parlementaire, ayant rendu directement executoires de facto !es ''petitions" (lois) adoptees 

par le Parlcment LJ155 

196. Dans le systeme anglais, le droit public de petition consiste pour le Parlement a 

149 L.l 
150 L.l 
151 L.l 
]52LJ 

153 L.l 
154 L.l 
155 L.l 
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transmettre au monarque (au gouvemement) des doleances de nature publique emanant de 

ses sujets, fussent-ils simples roturiers ("commoners") 156 ou parlementaires; ce type de 

petitions portant sur des griefs d'interet commun apparaitra au 17' siecle157
; 

d.1.2) Historique 

197.Le 15 juin 1215, sous le regne de Jean« sans Terre», est proclamee la Magna Carta qui 

admet implicitement le droit de petition, autrefois proscrit ou inusite158 
; 

198. LJ.159 

1 
160 

99. LJ. 

200.__ldl61 162 

201. Le 7 decembre 1669, Jes droits des petitionnaires et le pouvoir de Ia House of Commons 

de gerer Jes petitions sont exprimes clairement dans deux Resolutions163 
: 

1) That it is an inherent right of every con1n1oner in England to prepare and present Petitions to the 

House of Cominons in case of giievances. and the I-louse of Co1n1nons to receive the san1e. 

2) That it is an undoubted iight and plivilege of the Co1nmons to judge and detennine concerning the 

nature and matter of such petitions. ho\v far they are fit or unfit to be received. (Soulignements par la 

reguerante.) 

202. Le 16 decembre 1689, sous le regne de Guillaume III et Marie II dans la foulee de la 

Glorieuse Revolution, est proclame l'Act declareing the Rights and Liberties of the Subject 

and Setleing the Succession of the Crowne ( « Bill of Rights (1689) » ), qui pour la premiere 

fois reconnait sans equivoque le droit public de petition dans la Constitution anglaise : 
[ ... ]it is the Right of the Subjects to petition the King and all Commitments and Prosecutions for such 

Petitioning are Illegal!. 
164 

203. Le Bill of Rights (1689) « fai[san]t indubitablement partie du droit du Canada »
165

, c'est-

it-dire de sa constitution non-ecrite ou informelle, tout indique que le droit fondamental de 

petition, meme s' ii n 'est pas en once au titre des garanties prevues par la Charte 

canadienne des droits et libertes, s'avere reconnu en vertu du preambule de la Loi 

constitutionnelle de 1867 et des articles 26 et 52, par. 2 de Ia Loi constitutionnelle de 

1982; 

156 L.J 
157 Sir William Reynell Anson, The Law and Custom of the Constitution, Part /: Parliament, Chapter X The High 

Court of Parliament, Section: Actual Jurisdictions exerciced, (3) The right of Petitioning, Londres, 1896, 2ieme 

edition, Oxford, Clarendon Press, 375 p., a la page 346 
158 

House of Commons Information Office, "Public Petitions'', Factsheet P7, Procedure Series, aoiit 2010, [EN 

LIGNE], https://www.parliament.uk/documents/commons-information-office/P07.pdf, page consultee le 1" juillet 

2016 
159LJ 

160 L.J 

161 L.J 
162LJ 

163 
Risolutions de Ia Chambre des Communes du 7 dtcembre 1669, Grande-Bretagne, dans: Select Statutes, Cases 

and Documents to Illustrate English Constitutional History, 1660-1832, prec., a la page 359.L.j 
164 

An Act declareing the Rights and Liberties of the Subject and Setleing the Succession of the Crowne (16 d6cembre 

1689, Royaume d'Angleterre), 1 Will & Mar, Sess. 2 cap 2 
165 

Renvoi: Resolution pour modifier la Constitution du Canada, [1981] l RCS 753, a la page 785 
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d.2) Le pouvoir du Quebec de determiner /es modalites d'exercice du droit de petition 

d.2.1) Dewc dimensions du droit public de petition 

204. Au Quebec, !'article 21 de la Charte des droits et libertes de lapersonne (chap. C-12), au 

titre des « droits politiques », prevoit expressement : 
Toute personne adroit d'adresser des petitions it l'Assemblee nationale pour le redressement de griefs. 

205. Selon la requerante, et it la lumiere de ce qui precede, le droit public de petition comporte 

deux dimensions 1) en ce qu' ii en once le droit individuel inherent it tout Su jet de Sa 

Majeste de lui adresser des petitions par l'intermediaire du Parlement, et 2) en ce qu'il 

rattache it ce droit une convention constitutionnelle conferant au Parlement, et non au 

monarque, le pouvoir d'en etablir Jes modalites d'exercice ("it is an undoubted right and 

privilege of the Commons to judge and determine concerning the nature and matter of 

such petitions, how far they are fit or unfit to be received" 166
) ; 

206. En 1884, dans l'affaire Chaffers v. Goldsmith
167 

arretee par le Banc de la Reine, ii est 

etabli que seul un depute peut presenter des petitions it la Chambre, celui-ci ne pouvant 

d'ailleurs etre contraint par quiconque de ce faire; 

207. La requerante plaide qu'au Canada, le Parlement federal et chacune des legislatures 

provinciales detiennent respectivement le pouvoir de determiner Jes modalites d'exercice 

du droit public de petition, inherent au principe cardinal du parlementarisme dans la 

tradition constitutionnelle britannique ; 

208. L'article 71 de la Loi constitutionnelle de 1867, precitee, prevoit qu'« [i]l y aura, pour 

Quebec, une legislature [le « Parlement du Quebec»] composee du lieutenant-gouverneur 

et de deux chambres appelees le conseil legislatif de Quebec [ aboli] et l'assemblee 

legislative de Quebec [(l'« Assemblee nationale »] »; 

209. Au Quebec, les petitions sont adressees it Sa Majeste (au gouvernement), representee par 

le lieutenant-gouvemeur; 

210. S'il est loin d'etre certain theoriquement que le Quebec puisse modifier ou abroger seul le 

Bill of Rights (1689) it la lumiere de l'alinea I du preambule de la Loi constitutionnelle de 

1867, ii demeure que le Parlement du Quebec detient selon la requerante la competence de 

determiner et modifier, pour le Quebec, Jes modalites d'exercice du droit public de 

petition, indissociables de la pratique du parlementarisme et de nos conventions 

constitutionnelles, considerant par ailleurs que rien dans la Constitution formelle du 

Canada ne l' en em pee he ; 

d.2.2) Le referendum comme modulation moderne du petitionnement public 

211. Si le recours democratique au petitionnement existe en tant que norme constitutionnelle 

non-ecrite en droit canadien, « [l]a Constitution ne traite pas d'un recours au 

referendum »
168

, comme le releve itjuste titre la Cour supreme dans son Avis sur le Renvoi 

166 
Resolutions de la Chambre des Communes du 7 decembre 1669, Grande-Bretagne, dans: Select Statutes, Cases 

and Documents to Illustrate English Constitutional History, 1660-1832, prec., a la page 359 
167 

Chaffers v. Goldsmid [1884] 1QB186 
168 

Renvoi relatif cl la Secession du Quebec, prec., par. 87 
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de 1998; 

212. Selon la requerante, ii y a done lieu d'envisager la notion de referendum a l'aune de la 

logique et des traditions parlementaires inherentes au systeme constitutionnel britannique ; 

213. La requerante est d'avis que la pratique du referendum ou de la consultation populaire en 

droit canadien se veut une modulation moderne du petitionnement ; 

214. Sous plusieurs aspects, le referendum se revele en effet similaire a la petition publiquc, 

notamment en ce que, tout comme cette demi ere, ii perm et aux citoyens de s' exprimer 

officiellement hors de la participation electorale et de demander a Sa Majeste (aux 

autorites) d'apporter des « redressements » a certains griefs d'interet commun, sans que 

cela ne genere aucune consequence juridique directe169 ou executoire ; 

215. Le 2 septembre 1993, a la page 1032 de son jugement dans l'affaire Haig c. Canada 

(Directeur general des elections), precitee, la Cour supreme fait valoir qu' 
[u]n referendum[ ... ] n'est, au fond, qu'[ ... ] un moyen de recueillir des opinions[ ... ]. (Soulignements par 

la requerante.) 

d.2.3) Le com-petitionnement referendaire 

216. Cette modulation moderne du petitionnement, qui emprunte egalement it la tradition du 

droit de vote de type electoral, a fait du referendum une espece de jgetition, c' est-it-dire une 

com-petition (du latin competitio, forme des particules petitio
1 

, « demande, requete » 

derivant de petere, « chercher it atteindre, chercher it obtenir, demander, solliciter », et cum 

ou com,« avec »,«ensemble »171
); 

217. Le referendum, comrne version nouvelle du petitionnement, s'en distingue principalement 

au plan de ses modalites d'exercice; en !'occurrence, le pouvoir d'initier une consultation 

populaire appartient dans !es faits au Parlement plutot qu'aux individus, quoique 

theoriquement rien n' empecherait ces derniers de petitionner en empruntant une forme 

« rfferendaire », c'est-it-dire com-petitionnaire; egalement, !ors d'un referendum, c'est la 

pratique du scrutin secret qui s'impose generalement, plutot que la cueillette de signatures 

nominales; 

218. L'utilite du referendum en tant que variante du petitionnement classique pourvue de ses 

propres modalites d'exercice, reside en ce qu'il permet aux com-petitionnaires de 

« choisir », c'est-it-dire de s'exprimer soit de fa9on contradictoire LJ, soit par preference 

d'option(s) L.J_sur la ou Jes solutions recherchees pour le redressement d'un meme grief; 

219. Typiquement utilise afin de regler une question d'importance, notamment un enjeu 

constitutionnel, le com-petitionnement de type rfferendaire suscite generalement la 

participation d'une grande partie de l'e!ectorat, un avantage manifeste sur le 

169 Renvoi relatif a la Si.cession du Quibec, prec., par. 87 ; voir aussi : J.-M. Denquin, « Referendum consultatif », 

[1996] 77 Pouvoirs, a la page 92; Guy Bertrand c. Procureur general du Quebec, [1995] A.Q. 644 (C.S. Que); Haig 

C. Canada (Directeur general des elections), [1993] 2 R.C.S. 995 
17° Centre national de ressources textuelles et lexicales, «petition», Etymologie, [EN LIGNE], 

http://www.cnrtl.fr/etymologie/p%C3%A9tition, page consultee le l" juillet 2016 
171 Pr. Enrico Olivetti (dir.), Grand Dictionnaire latin, «com» et «com», [EN LIGNE], http://www.grand-

dictionnaire-latin.com, site consulte le 1erjuillet2016 
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petitionnement classique pour tout gouvemement cherchant it appuyer son action sur la 
legitimite democratique ; 

220. L'article 4 de la Loi 99, precitee, ainsi que la Loi sur la consultation populaire (chap. C-

64.1), notamment, determinent Jes modalites d'exercice de cette version modeme du droit 

classique de petition publique, pouvant etre qualifie de droit de com-petitionnement 
referendaire ; 

221. La consultation populaire, comme l'un des instruments d'expression de la volonte 

democratique du peuple quebecois, permet it ce demier d'adresser telles com-petitions it Sa 

Majeste (au gouvemement) par l'intermediaire de I' Assemblee nationale ; 

d.2.4) La competence du Quebec 

222. En vertu de la Constitution du Canada, des conventions constitntionnelles et du principe 

de la souverainete parlementaire, seul le Parlement dn Quebec, it !'exclusion de tout autre 

parlement ou gouvemement, detient le pouvoir de determiner pour le Quebec Jes modalites 

d'exercice de ce droit qui relevent des competences et prerogatives du Quebec, et de 

modifier la Loi sur la consultation populaire, I' art. 4 de la Loi 99, ou I' art. 21 de la Charte 

des droits et libertes de la personne, precitees ; 

223. A !'inverse, le Parlement du Quebec ne pourrait validement legiferer afin de s'immiscer 

dans Jes pouvoirs d'un autre parlement, comme le Parlement du Canada, relatifs it la 

determination des modalites d'exercice du droit public de petition inherent it ses 

"constituents" ; 

224. En 1992, le Quebec a tenu son propre referendum 
172 

sur I' Accord de Charlottetown, 

pendant qu'un referendum parallele, relevant d'Ottawa et portant sur le meme objet, avait 

lieu dans le reste du Canada, - I' Alberta et la Colombie-Britannique, qui possedent leurs 

propres regles referendaires, ayant volontairement decide de ne pas Jes mettre en pratique ; 

225. Le fait qu'une petition ou une com-petition referendaire puisse avoir pour objet la 

secession du Quebec ne change rien it ce qui precede ; 

226. Dans son Avis sur le Renvoi relatif a la secession, precite, la Cour supreme ne remet pas 

en cause la prerogative du Parlement du Quebec, en vertu de la Constitution du Quebec, 

d'organiser selon ses propres regles la maniere dont le peuple quebecois peut petitionner 

ou autrement exprimer sa volonte de faire la secession, par exemple dans le cadre d'un 

referendum tenu en vertu de la Loi 99 ou de Loi sur la consultation populaire ; elle enonce 

simplement que !'obligation constitutionnelle de negocier de bonne foi decoule de 

I' expression majoritaire et qualitativement claire de com-petitionnaires quebecois en 

faveur d'une proposition claire visant it faire du Quebec un pays libre et independant ; 

227. Afin d'illustrer davantage son propos, la requerante soutient qu'en theorie, une petition 

classique en faveur de la secession du Quebec recueillant l'appui d'une majorite 

qualitativement claire de l'electorat quebecois et presentant clairement la solution 

172 
Voir : Assemblee nationale du Quebec, Resolution de l 'Assemb/ee nationale du Quebec Resolution de l 'Assemblie 

nationale du Quebec sur la question referendaire de 1992 et extrait du rapport ojjiciel du Directeur general des 
elections du Quebec (resultats), Quebec, 17 septembre 1992 
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recherchee pour le redressement de son grief (la« question»), pourrait, de la meme fa9on 

qu'une com-petition referendaire tenue en vertu de la Loi sur la consultation populaire, 

precitee, etre adressee a Sa Majeste (au gouvemement) par l'intermediaire de I' Assemblee 

nationale et generer legitimement des effets juridiques indirects similaires, d' autant qu' a la 

lumiere de !'Avis de la Cour supreme dans le Renvoi de 1998, ii semble que toute « [ ... ] 

tentative Iegitime, par un participant de la Confederation, de modifier la Constitution a 

pour corolaire ]'obligation faite a toutes Jes parties de venir a la table des negociations »173 

(soulignements par la requerante) ; 

228. Pour ces raisons, qui s'additionnent aux autres resumees dans le cadre de cet Acte 

d'intervention, Jes dispositions contestees de la Loi 99, notamment a ses articles 2 a 4 et 

13, relatives aux prerogatives du peuple quebecois de determiner seul, par l'intermediaire 

des institutions qui Jui appartiennent en propre, Jes modalites d'exercice de son droit de 

choisir librement le regime politique et le statut juridique du Quebec, sont pleinement 

valides et non incompatibles avec la Constitution du Canada ; 

e) L'exigence qualitative de clarte quant aux resultats d'un referendum de secession 

229. La requerante consacre son demi er argument a demontrer la validite constitutionnelle des 

modalites d'un referendum prevues a !'article 4 de la Loi 99, precitee, qui enonce : 
Lorsque le peuple quebecois est consulte par un referendum tenu en vertu de la Loi sur la consultation 

populaire (chapitre C- 64.1), !'option gagnante est celle qui obtient la majorite des votes declares 

valides. soit 50% de ces votes plus un vote. 

(Soulignements par la requerante.) 

230. Dans son Avis sur le Renvoi de 1998, la Cour supreme du Canada mentionne a plusieurs 

reprises qu'eu egard a la secession du Quebec, I' obligation constitutionnelle non-ecrite de 

negocier de bonne foi decoule de l' expression claire, par une majorite claire de Quebecois 

en faveur de l' independance, mais cela <lit, sans jamais definir clairement ces concepts ; 

e-1) Notion de majorite claire 
231. Au paragraphe 87 de son Avis, precite, la Cour supreme precise toutefois qu'il s'agit 

d'une « majorite claire au sens qualitatif» (soulignements par la requerante); 

232. Apropos du mot« qualitatif », le dictionnaire Robert indique : 
QUALITATIF, NE adj. < latin qualite > * Relatif it la qualite, qui est du domaine de la qualite 

(oppose ii quantitatiO 
174 

(Soulignements par la requerante.) 

233. Ailleurs dans son Avis de 1998, au paragraphe 77, la Cour emploie les termes « majorite 

elargie » pour trailer des procedures de modification de la Constitution du Canada 

requerant ['accord d'une majorite qualifiee de provinces; or ii faut presumer, en vertu des 

regles d'interpretation, que c'est a dessein qu'en ce qui conceme la clarte referendaire, elle 

n'a pas voulu utiliser ces memes termes; 

234. La Cour ajoute que «I' expression claire »par referendum de la volonte des Quebecois de 

173 
Renvoi relatif a la secession du Quebec, prec., par. 88 

174 
Daniele Morvan, dir., Le Robert: dictionnaire pratique de la languefranr;aise, § Dictionnaire alphab6tique de la 

langue frani;aise, « QUALITATIF », 2002, Paris, Edition du Ciub France Loisirs avec l'autorisation des Editions Le 

Robert 
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faire secession, necessite la tenue d'un scrutin « denue de toute ambiguYte »
175 

comme ce 

pourrait par exemple etre le cas, selon le constitutionnaliste Patrick Taillon qui renvoie 

notamment aux travaux 
176 

du professeur de droit public Richard Ghevontian, 
[ ... ] lors d'une election portant sur plusieurs enjeux et conduisant a une majorite relative ou encore lors 

d'un referendum vicie par des irregularites dans la campagne ou dans les operations de scrutin. En ce 
sens, une majorite claire s'apprecie au regard de multiples aspects tels que le taux de participation la 

q11a!jte de la d¢1ib¢ration le hon d¢roulement des operations de yote le nombre de bulletins rejetes le 

respect des regJes de financement et de depenses de campagne ... soit tous ces aspects qui permettent, 

chacun i leur manif:re, d'accroitre f'authenticit6, }a }oyaut¢ OU l'int¢grit¢ de J'expression r¢f¢rendaire 

qui se d6gage de la majorite des voix exprimf:es. 177 (Soulignements par la requf:rante.) 

235. Par ailleurs, en indiquant au paragraphe 63 de son Avis, precite, que «par democratie, on 

entend communement un systeme politique soumis it la regle de la majorite », la Cour 

supreme releve naturellement qu'il s'agit d'une regle generale ne pouvant etre ecartee 

autrement que par des termes explicites ; 

236. LJ178 

237.Pour le constitutionnaliste canadien-anglais Graeme Mitchell, '"clear' is not synonymous 

with unambiguous"
179 

(soulignements par la requerante); 

238. Le 17 novembre 1999, le professeur Henri Brun, dans un avis juridique formel 
180

, soutient 

qu'it la lumiere de !'Avis de la Cour supreme dans le Renvoi relatif a la secession du 

Quebec, precite, une majorite qualitativement claire constitue une majorite « reelle », 

«veritable », « apparente », « manifeste », « non-douteuse », « en absence de fraude OU de 

manceuvre frauduleuse », ou « don! I' existence n' est guere sujette it contestation », et non 

une majorite quantitativement renforcee par un seuil determine ou indetermine ; et que 

cette majorite s' apprecie precisement au regard de la qualite du processus et de la 

participation democratiques ayant mene aux resultats du referendum : 
Assortir le concept de majorite du seul qualificatif « claire» ne peut done pas avoir pour e:ffet de 

transformer ce qui est jusque-la une majorite simple ou ordinaire, c1est-ft-dire une majorite de plus de 50 

% des votants, en une majorite qualifiee ou renforcee de 50 % de ceux qui auraient pu voter ou encore 
de plus de 50 % de ceux qui ont vote. (Soulignements par la requerante.) 

239. Le 13 decembre 1999, Alain Pellet, professeur it l'Universite Paris X-Nanterre et ancien 

president de la Commission du droit international des Nations Unies, a rendu une opinion 

juridique formelle oil il rel eve qu' etant donne « la tres grande retenue dont a fait preuve la 

Cour en ce qui conceme la definition de « majorite claire » [ ... ] ii n'est pas possible, selon 

175 
Renvoi relatif Q la secession du Quebec, prec, par. 87 

176 Richard Ghevontian, «La notion de sincerite du scrutin », Cah. Cons. Const, 13, 2002, p. 63 
177 

Patrick Taillon,« De la clarte a l'arbitraire [ ... ] », prec., a la page 29 
178 L.J 
179 

Graeme Mitchell,« Developments in Constitutional law: the 1998-99 Term - State craft and Status Quo», (2000) 

Il Supreme Court Law Review (2d) 101, a la page 117 
180 Henri Brun,« Avis juridique concemant la notion de majorite dans le Renvoi relatif a la secession du Quebec» (17 

novembre 1999), cite dans : Alexandre Cloutier, Pour une constitutionnalisation du droit a la secession au Canada, 
Memoire, Faculte de droit de l'Universite de Montreal, aoiit 2013, non-publie, [EN LIGNE], 
https://papyrus.bib.umontreal.ca/xmlui/bitstreamlhandle/l page consultee le 1 

juillet 2016 
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la Cour, de proceder a une telle determination dans l'abstrait et par avance » 181 

( soulignements par la requerante) ; 

240. En 2001, le professeur Yves-Marie Morissette, aujourd'hui juge a la Cour d 'appel, a ecrit: 
La precision apportee par la Cour supreme [l'expression majorite claire doit etre comprise au sens 

qualitatif] me porte a croire qu1a priori un referendum administre avec une regle conventionnelle de 

majorite absolue ( c'est-a-dire de 50 % des electeurs plus une voix) ne serait pas nCcessairement 

contraire aux directives que formule la Cour.
182 

(Soulignements par la requCrante.) 

e.1.1) La clarte de la majorite prevue a !'article 4 de la Loi 99 

241. De l'avis de la requerante, une « majorite claire au sens qualitatif » peut signifier une 

majorite simple claire ; 

242. Ainsi, a !'occasion d'un com-petitionnement referendaire presentant deux propositions 

contradictoires sur l'avenir politique et constitutionnel du Quebec, !'option secessionniste 

doit obtenir plus de la moitie des votes declares valides, exprimes librement au terme d'un 

exercice democratique de qualite incontestable aux yeux d'une personne raisonnable ou du 

tribunal dans un contexte donne, eu egard notamment a la Loi sur la consultation 

populaire, precitee ; 

243. En reaffirmant la regle generale dite du« 50% plus une voix », et en referant a Ia Loi sur 

la consultation populaire, precitee, !'article 4 de la Loi 99 donne done validement ejfet a 
l' exigence qualitative de clarte referendaire formulee par la Cour supreme dans son Avis 

sur le Renvoi relatif a la secession du Quebec ; 

244. Sanctionnee le 23 juin I 978, la Loi sur la consultation populaire offre en effet des 

garanties largement suffisantes pour satisfaire a cette exigence qualitative de clarte, en ce 

qu'elle prevoit notamment: 

a) un Conseil du referendum compose de trois juges de Ia Cour du Quebec designes par 

le juge en chef de cette Cour183 
; 

b) que le debat a l 'Assemblee nationale sur une proposition de question referendaire 

soumise par le Premier ministre est une affaire prioritaire ayant preseance sur toute 

autre question 
184 

; 

c) qu'il ne peut y avoir, au cours d'une Legislature, plus d'un referendum portant sur le 

meme obj et ou sur un objet substantiellement semblable185 
; 

d) que la tenue d'un referendum est ordonnee par decret du gouvernement adresse au 

directeur general des elections186
; 

e) que le bulletin de vote est un papier imgrime sur lequel est inscrite, en fran9ais et en 

angJais, la question posee aux eJecteurS I 7 
; 

f) que ce bulletin contient egalement un espace specialement et exclusivement reserve a 

181 
Alain Pellet, Avis juridique sommaire sur le projet de loi donnant effet a l'exigence de clarte formulee par la Cour 

supreme du Canada dans son avis sur le Renvoi sur la secession du Quebec, 13 decembre 1999, Garches, France, [EN 

LIGNE], http://vigile.quebec/archives/99!2/pelletclarte.html, page consultee le juillet 2016 
182 

Yves-Marie Morissette, Le Renvoi sur la secession du Quebec - Bi/an provisoire et perspectives, 2001, Montreal, 

Les Editions Varia, aux pages 107 -108 
183 

Loi sur la consultation populaire, prec., art. 2 
184 

Ibid., art. 8 
185 

Ibid., art. 12 
186 

Ibid., art. 13 
187 

Ibid., art. 20, al. I 
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la marque par laquelle l'electeur exprime son choix188
; 

g) que la question inscrite sur Jes bulletins de vote utilises dans des bureaux de vote situes 

sur une reserve indienne ou dans un endroit ou vit une communaute amerindienne ou 

inuit, doit etre redigee en fran9ais, en anglais et dans la langue de la majorite 

autochtone du lieu 189 
; 

h) la mise en place de comites nationaux representant !es differentes options 

rfferendaires, dont Jes reglements respectifs sont formules par un comite provisoire 

compose des deputes s'etant enregistres en faveur de l'une ou l'autre de ces options, et 

de 20 citoyens identifies publiquement comme appuyant l' une ou l' autre de ces 

options190
; 

i) qu'au plus tard dix jours avant la tenue du scrutin, le directeur general des elections 

doit transmettre aux electeurs une brochure unique expliquant chacune des options 

soumises a la consultation populaire et dont le texte est determine par !es comites 

nationaux respectifs ; cette brochure devant assurer a chaque option un espace egal 

fixe par le directeur general 
191 

; 

j) des fonds rfferendaires sp.eciaux, repondant a des normes de gestion et des regles de 

contribution appreciables 
92 

; 

k) que le montant pouvant etre accorde a chaque comite doit etre le meme 193 
; 

I) des normes claires eu egard aux contestations et au recomptage judiciaire des resultats 
'ti' d . 194 re eren a1res ; 

m) que le directeur general des elections a des pouvoirs similaires a ceux qu'il detient en 

vertu de la Loi electorate (chap. E-3.3), notamment eu egard au contr6le des depenses 

des comites nationaux 
195 

; 

n) que sous reserve des dispositions de la Loi sur la consultation populaire, Jes 

referendums sont assujettis a la Loi electorate, precitee
196

; 

o) que le directeur general des elections doit faire imprimer une version speciale de la Loi 

electorate, precitee, adaptee aux regles rfferendaires 197 (voir l' Appendice 2 de la Loi 

sur la consultation populaire) ; 

245. II existe au Quebec une riche jurisprudence relative aux litiges dans le cadre de la Loi 

electorate et de ses Reglements, ainsi que de la Loi sur la consultation populaire, 

precitees; 

246. Lors des precedents exercices rfferendaires de 1980, 1992 et 1995 au Quebec, Jes taux de 

participation198 de 85,61%, 82,76% et 93,52% (LJ
199

) respectivement, se sont reveles 

plus que satisfaisants ; 

188 
Ibid., art. 20, al. 2 

189 Ibid art 21 
190 

Ibid:: art: 22 et s. 
191 

Ibid art 26 
192 

Ibid:: art: 36 et s. 
193 

Ibid., art. 40 
194 

Ibid., art. 41 et s. 
195 

Ibid., art. 43 
196 

Ibid., art. 44 
197 

Ibid., art. 45 
198 

Directeur general des 61ections du Qu6bec, « R6sultats des referendums depuis 1980 : R6f6rendums au Quebec », 

dans : Referendums, [EN LIGNE], http://www.electionsquebec.qc.ca/francais/tableaux/referendums-quebec-

8484.php, page consultee le 1" juillet 2016 
199LJ 
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200 
247. LJ ; 

248. La qualite de la deiiberation !ors de ces referendums, garantie par la liberte de presse, la 

liberte d'expression et la liberte d'opinion, ainsi que la visibilite des enjeux et des acteurs, 

avant et pendant Jes periodes rfferendaires, le tout renforce par la vigueur de la democratie 

quebecoise, ne sauraient etre mises en doute ; 

249. En 1995, LJ201
, un nombre remarquablement peu clcve d'irregularites presumees out ete 

discutees en vertu de la Loi sur la consultation populaire202 
; 

250. Indeniablement, la pratique et le processus rfferendaire au Quebec, de meme que Jes 

mesures legislatives et reglementaires encadrant Jes consultations populaires, permettent 

!'expression claire de la volonte du peuple quebecois, lorsqu'une majorite de « 50% plus 

un » participant petitionne validement en faveur d'une option en reponse a une question 

claire; 

251. Puisque le critere de la « question claire », formule par la Cour dans son A vis de 1998, 

precite, ne fait pas l'objet des dispositions contestees de la Loi 99, la requerante 

s' abstiendra d' en trailer, sauf de l' av is du tribunal ; 

252. Les dispositions contestees de la Loi 99, notarnment a !'article 4, ne contredisent 

aucunement la notion de « majorite claire au sens qualitatif » enoncee dans le Renvoi 

relatif a la secession du Quebec; au contraire, elles s'harmonisent avec le dictum de la 

Cour et apportent un eclairage juridique permettant de le clarifier utilement, legalement et 

de maniere constitutionnellement valide ; 

e.2) Ce qui est clair 

e.2.1) La pratique referendaire au Canada 

253. Par ailleurs, ii est clair que nulle part le plus haut tribunal du Canada n'evoque dans son 

Avis consultatif, qu'un referendum devrait recueillir une quelconque super-majorite
203 

ou 

majorite qualifiee, quantitativement elargie ou renforcee en faveur de la secession pour 

generer ses effets en droit constitutionnel canadien ; 

254. Une telle interpretation denaturerait les propos contenus dans cet Avis unanime rendu par 

la Cour supreme du Canada; 

255. Egalement, une telle interpretation nierait le principe de I'egalite des electeurs, garanti en 

droit constitutionnel canadicn204
, en donnant plus d'influence aux partisans du statu quo 

200LJ 

201LJ 

202 Voir : Directeur general des elections du Quebec, « Les grandes enquetes : les bulletins rejetes et la Marche pour 

!'unite», dans : Referendums, [EN LIGNE], http://www.electionsquebec.qc.ca 

/francais/provincial/medias/referendums.php?n=5, page consultee le ler juillet 2016; Directeur general des elections 

du Quebec, «Referendum de 1995 », Communique, 13 mai 1996, [EN LIGNE], 

page consultee le 1 er juillet 2016 
203 Jose Woehrling, « Actualite constitutionnelle du Canada», (2000) 44 Revuefranr;aise de drait canstitutiannel 907, 

aux pages 907-920 
204 Charle canadienne des drafts et libertes, prec., art. 3 ; Charte des drafts et libertes de la persanne, prec., art. 22 
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qu'a ceux du changement de statut politique205
, et consacrerait ainsi une discrimination 

fondee sur !'opinion ou !es convictions politiques, injustifiable dans une societe libre et 

democratique ; 

256. Au surplus, une telle interpretation romprait avec !es usages, pratiques, precedents, 

traditions et conventions constitutionnelles dans !es democraties parlementaires de type 

britannique206
, meme si exceptionnellement des seuils de majorite qualifiee ou renforcee 

ont ete expressement prescrits207 ces demieres annees dans certaines provinces 

canadiennes pour la tenue de referendums portant sur des refonnes electorales ; 

257. A cet egard, le professeur Taillon fait remarquer : 
[ ... C]ontrairement a la Loi federale sur la clarte qui impose un nouveau standard democratique en 

modifiant a la fois la majorite conventionnelle (50 % plus un) et l'etat du droit fennel (l'effet purement 

consultatif du referendum), la Loi 99 se limite r. .. l a rCitCrer les termes d'une convention 

constitutionnelle effective.
208 

(Soulignements par la requerante.) 

258. Au Canada, !ors des referendums constitutionnels de 1980, 1992 et 1995, la regle dite du 

« 50% plus une voix » n'a pas fait l'objet de controverses particulieres; 

259. Le 21 juillet 1948, !es resultats serres du second referendum portant sur 

l'autodetennination de Terre-Neuve, remporte de justesse par le camp canadianiste avec 

52,3% des votes, n'ont pas empeche Ottawa d'y voir !'expression de la volonte majoritaire 

des habitants de cet ancien Dominion britannique de devenir canadiens, cela meme si le 

premier referendum, ayant eu lieu le 3 juin de la meme annee, s'etait solde avec une 

majorite relative de voix (44,6%) en faveur de l'independance devant !es autres options 

proposees, soit le statu quo (13,3%) et l'entree dans Ia Confederation (41,1 %)
209

; 

260. Ce precedent est loin d'etre insignifiant, considerant qu'un important debat avait eu lieu a 

l'epoque sur la notion de clarte de !'expression rfferendaire210
; 

261. Prealablement a la tenue du referendum du 3 juin 1948, le Royaume-Uni avait precise 

« qu'il se sentirait lie par tout vote majoritaire en faveur de la confederation, si faible soit-

205 Ll 
206 

Voir: Stephen Tierney, Constitutional Referendums, 2012, Oxford constitutional theory, 280 p., aux pages 107-
108, cite dans: Patrick Taillon,« De la clarte a l'arbitraire [ ... ] », prec., a la page 30 
207 

Voir: Ibid, a la page 33 : «Des majorit6s qualifi6es ont Cgalement ete exigees dans trois provinces lors de recents 

referendums sur la reforme du mode de scrutin. En Colombie-Britannique, lors des referendums du 17 mai 2005 et du 

12 mai 2009, la proposition de reforme electorate devait reunir au moins 60 % des voix exprimees clans 60 o/o des 79 

circonscriptions de Ia province. A fie-du-Prince-Edouard, pour le referendum du 28 novembre 2005, le gouvernement 

a exige un seuil de 60 %. Vu la taille de la province, on n'a pas ose exiger de repartition territoriale ... En Ontario, lors 

du referendum du 10 octobre 2007, on a impose une majorite d'au moins 60 % des voix exprimees a I'echelle de la 

province ainsi qu'une majorite de plus de 50 % dans au moins 60 % des circonscriptions de !'Ontario. [Sources 

citees :] Loi sur le Referendum relatif au systeme electoral, L.O. 2007, c. I, art. 4 et 5; Andre Barnes et 
JamesR. Roberston, Les projets de reforme e/ectorale dans diverses provinces du Canada, PRB-04-17F, Ottawa, 

Service d'information et de recherche parlementaires, 2007, aux pages 7-9 [EN LIGNE], 
http://www.parl.gc.ca/information/library/PRBpubs/prb0417-f.pdf, [page consultee le 1 juillet 2016] ; Elections BC, 

Statement of Votes: Referendum on Electoral Reform 17 mai 2005, Victoria, Elections BC, 2005, a la page 17 » 
208 Patrick Taillon,« De la clarte a l'arbitraire [ ... ] », prec., a la page 36 
209 Voir: L'Encyclopedie du Canada: edition 2000, Montreal, Stanke, 2000, p. 2425-2426 LJ 
210 Lj_Patrick Taillon, «De la clarte a l'arbitraire [ ... ] », prec., aux pages 31-32 
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ii »
211

, mais constatant a posteriori !es resultats non-concluants de l'exercice, ii fut 

enonce : "the British government had stipulated that a clear majority would be needed; 

should a second ballot be required"
212 

; 

262. Si !'exigence d'une majorite "clearly and beyond all possibilities of misunderstanding", 

formulee cette fois par !es autorites canadiennes, n' avait apparemment pas ete remplie !ors 

du premier referendum, Jes resultats pourtant minces obtenus !ors du second en faveur de 

l'annexion au Canada, ont manifestement ete juges suffisants aux yeux d'Ottawa et de 

Westminster qui se sont d' ailleurs empresses de faire une declaration commune it I' effet 

qu'ils accompagneraient Terre-Neuve dans la transition213 ; 

e.2.2)LJ 
263. LJ214 215 

264. LJ216 

265. LJ217 

266. La meme regle dite du 50% plus une voix s'est appliquee !ors du Referendum sur 

l'appartenance du Royaume-Uni a !'Union europeenne, tenu le 23 juin 2016, dont Ottawa 

a officiellement reconnu
218 

!es resultats pourtant serres de 51,89% en faveur du "Brexit" ; 

267. Meme si dans l'histoire, des propositions rfferendaires secessionnistes ou portant sur des 

changements de statut politique et constitutionnel ont pu recueillir d' importantes 

majorites
219

, cela ne change rien, en droit constitutionnel canadien, it la validite d'une 

majorite simple claire ; 

268. Meme si par le passe, certaines propositions rfferendaires secessionnistes ou portant sur 

des changements de statut politique et constitutionnel ont remporte de courtes majorites 

sans qu'il n'en resulte une independance politique effective
220

, cela demeure sans effet en 

droit constitutionnel canadien eu egard a la conformite d'une majorite simple claire; 

269. Meme si dans certains cas particuliers, on ait pu faire exception, le plus souvent de gre a 
gre, a la regle generale et universelle elite du « 50% plus une voix », cela ne contredit pas 

non plus Jes arguments soumis par la requerante dans la presente rubrique ; 

221 
270.LJ 

211 
( ... )Ibid, a la page 31 

212 
( ... ) Ibid, a la page 31 

213 
( ... )Ibid, a la page 32 

214LJ 

215LJ 

216.L.J 

217LJ 

218 Declaration du Premier ministre du Canada au sujet du Referendum sur l'appartenance du Royaume-Uni a 

/'Union europeenne, Communique, 24 juin 2016, [EN LIGNE], http://pm.gc.ca/fra/nouvelles/2016/06/24/declaration-

du-premier-ministre-du-canada-au-sujet-du-referendum-lappartenance 
219LJ 

220LJ 

221LJ 
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271. Subsidiairement, la requerante plaide que la question de la conformite de !'article 4 de la 

Loi 99 a !'exigence qualitative de clarte formulee par la Cour supreme dans son Avis sur le 

Renvoi relatif a la secession du Quebec, precite, n' est pas justiciable, car ii appartiendra 

1. . 222 d I h aux « acteurs po 1tlques » e a tranc er ; 

Conclnsion 

272. A la lumiere de tout ce qui precede, la requerante conclut en reiterant que la requete re-

amendee du requerant doit €lre rejetee, et la validite des dispositions contestees de la Loi 

99, confirmee ; 

273. Presumees valides, !es dispositions contestees de la Loi 99 ne sont d'aucune fa9on ultra 

vires de la Constirution du Canada ni incompatibles avec elle, tel que demontre par !es 

arguments contenus au present acte d' intervention, lesquels se limitent uniquement aux 

questions soulevees par la requerante ; 

274. Ainsi, 

a) le peuple quebecois jouit du statut juridique de peuple avec !es droits fondamentaux a 

l'autodetermination inteme et autres effets juridiques qui s'y rattachent, tel que 

validement cristallise en droit par !es dispositions contestees de la Loi 99, notamment a 

ses articles I a 3 et 13 ; 

b) !es dispositions contestees de la Loi 99, notamment a ses articles 3 et 13, determinent 

validement !es modalites d' exercice du droit du Quebec de chercher a realiser la 

secession; 

c) LJ 
d) le referendum etant une modulation moderne du droit public de petition inherent au 

parlementarisme de type britannique, le Parlement du Quebec a competence pour en 

fixer !es modalites d'exercice, a !'exclusion de tout autre parlement OU gouvemement, 

tel que validement edicte par !es dispositions contestees de la Loi 99, notamment a ses 

articles 2 a 4 et 13 ; 

e) l' article 4 de la Loi 99 est conforme au droit constirutiomiel canadien et notaniment 

aux conclusions du Renvoi relatif a la secession du Quebec, precite, en ce qu'il domie 

validement ejfet a ['exigence qualitative de clarte formulee par la Cour supreme ; 

ENONCES FINAUX 

275. Compte tenu des arguments invoques au soutien de son acte d'intervention, la requerante 

soumet que dans ce dossier de namre publique, !es avantages de son intervention depassent 

largement ses inconvenients ; 

276. La requerante soutient que !es pnnc1pes de proportionnalite (art. 18 n.C.p.c.) et de 

maintien d'un juste equilibre dans le rapport de force entre !es parties, seront preserves par 

son intervention, du fait notaniment que deux des trois parties au litige, le requerant et la 

mise en cause, plaident deja a l'encontre des dispositions contestees de la Loi 99, et que 

seule l'intimee !es defend; 

277. La requerante est dfiment autorisee, par resolution unanime de son Conseil general 

222 
Voir: Renvoi relatif ii la secession du Qui.bee, prec., par. 100-101 et 153 
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(Conseil d'adrninistration), forme de 14 rnernbres, a agir en justice dans le present dossier; 

278. S'il est fait droit a la presente requete, la requerante dernande respectueusernent a ce 

tribunal la permission d'apparaitre dans la designation des parties a titre d'intervenante 

arnicale; 

279. La presente requete est bien fondee en faits et en droit; 

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL : 

ACCUEILLIR la presente requete ; 

AUTORISER la requerante a intervenir a titre arnical !ors de !'instruction, relativement 

aux questions qu'elle souleve; 

LE TOUT sans frais, sauf en cas de contestation. 

Requete arnendee signee le 21 janvier 2017 
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DECLARATION SOUS SERMENT 

Je, soussigne, MAXIME ST-LAURENT LAPORTE, ayant une place d'affaires au 82, rue 

Sherbrooke Ouest, en Jes cite et district de Montreal, declare solennellement ce qui suit : 

I. Depuis 2014, je sms le President general de la Societe Saint-Jean-Baptiste (SSJB) de 

Montreal; 

2. Parallelement a mes fonctions de President general de la SSJB, je preside egalement la 

Comite de la Fete nationale de la St-Jean Inc., la Fondation pour la langue fran9aise, le 

Mouvement Montreal fran9ais et le reseau Cap sur l'independance, en plus d'etre Premier 

vice-president du Mouvement national des Quebecoises et Quebecois, vice-president du 

Mouvement Quebec fran9ais et administrateur de plusieurs autres personnes morales 

vouees a I' action civique, philanthropique OU patriotique ; 

3. Je suis dument autorise, par resolution unanime de mon Conseil general (Conseil 

d'administration) a agir aux fins des presentes afin qu'elle obtienne l'autorisation 

d'intervenir a titre amical !ors de !'instruction de ce pourvoi ; 

4. En date de la presente requete, j'affinne que le Conseil general de la SSJB, en sus du 

President general soussigne, est compose de 13 autres membres dont monsieur Bernard 

Landry, ancien Premier ministre du Quebec et president d'honneur de la SSJB, monsieur 

Mario Beaulieu, ancien President general, monsieur Jean Dorion, ancien President general, 

monsieur Fran9ois Lemieux, ancien President general et tresorier general, madame France 

Langlais, premiere vice-presidente genera]e et secretaire generale, monsieur Jean-Pierre 

Durand, deuxieme vice-president general, madame Josiane Lavallee, conseillere generale 

et membre du Comite de direction, madame Sophie Stanke, conseillere generale, madame 

Marie-Anne Alepin, conseillere generale, monsieur Jules Gagne, conseiller general, 

monsieur Christian Gagnon, conseiller general, monsieur Rachid Bandou, conseiller 

general et monsieur Rene Boulanger, conseiller general ; 

5. En ma qualite de President general de la SSJB, j'ai pris connaissance de tous Jes faits et 

circonstances entourant la presente affaire ; 

6. A ma connaissance, tous !es faits allegues dans la requete amendee pour autorisation 

d'intervenir a titre amical !ors de !'instruction, et dans son acte amende d'intervention, 

ainsi que toutes !es pieces a son soutien, sont vrais et exacts, et je fais miens tous ces 

allegues comme s'ils etaient integres au present affidavit; 



7. Aussi, tous Jes faits allegues dans la presente declaration solennelle sont vrais et exacts. 

ET J' AI SIGNE A MONTREAL 

Le 21 janvier 2017 

Maxime Laporte I 

President general, Societe Saint-Jean-Baptiste de Montreal 

Au nom de son Conseil general 
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